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AVIS AUX USAGERS

La Gazette of  cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend of  cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le Centre de services partagés du Québec  (chapitre 
C-8.1.1) et du Règlement sur la Gazette of  cielle du Québec 
(chapitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juri-
diques », est publiée au moins tous les samedis. Lorsque 
le samedi est un jour férié, l’Éditeur of  ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 
« Lois et règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws 
and Regulations » sont publiées au moins tous les mercredis. 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l’Éditeur of  ciel du 
Québec est autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette of  cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette of  cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette of  cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette of  cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette of  cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette of  cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.
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Entrée en vigueur de lois

Gouvernement du Québec

Décret 1199-2012, 12 décembre 2012
Loi sur la dissolution de la Société de gestion 
informatique SOGIQUE (2012, chapitre 9)
— Entrée en vigueur de la Loi

CONCERNANT l’entrée en vigueur de la Loi sur la disso-
lution de la Société de gestion informatique SOGIQUE

ATTENDU QUE la Loi sur la dissolution de la Société 
de gestion informatique SOGIQUE (2012, chapitre 9) a 
été sanctionnée le 16 mai 2012;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que ses 
dispositions entreront en vigueur le 16 mai 2013, sauf si 
l’entrée en vigueur de celles-ci est fi xée par le gouverne-
ment à une date ou à des dates antérieures;

ATTENDU QU’il y a lieu de fi xer à une date antérieure au 
16 mai 2013 la date d’entrée en vigueur de la Loi sur la dis-
solution de la Société de gestion informatique SOGIQUE;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE soit fi xée au 1er janvier 2013 la date d’entrée en 
vigueur de la Loi sur la dissolution de la Société de gestion 
informatique SOGIQUE (2012, chapitre 9).

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

58712

Gouvernement du Québec

Décret 1200-2012, 12 décembre 2012
Loi instituant le Fonds des ressources 
informationnelles du secteur de la santé et 
des services sociaux (2012, chapitre 31)
— Entrée en vigueur de la Loi 

CONCERNANT l’entrée en vigueur de la Loi instituant 
le Fonds des ressources informationnelles du secteur 
de la santé et des services sociaux

ATTENDU QUE la Loi instituant le Fonds des ressources 
informationnelles du secteur de la santé et des services 
sociaux (2012, chapitre 31) a été sanctionnée le 7 décembre 
2012;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que 
celle-ci entre en vigueur à la date déterminée par le 
gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la date d’entrée 
en vigueur de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE soit fi xée au 1er janvier 2013 la date d’entrée en 
vigueur de la Loi instituant le Fonds des ressources infor-
mationnelles du secteur de la santé et des services sociaux 
(2012, chapitre 31).

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

58711
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 1180-2012, 12 décembre 2012
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels
(chapitre R-9.2)

Règlement d’application
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite des 
agents de la paix en services correctionnels

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 42 de la Loi 
sur le régime de retraite des agents de la paix en services 
correctionnels (chapitre R-9.2) prévoit que l’employeur 
doit, sauf à l’égard d’un pensionné qui, même s’il occupe 
une fonction visée par le présent régime, par le régime de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics ou par le régime de retraite du personnel d’enca-
drement, n’est pas un employé aux fi ns du présent régime, 
faire sur le traitement admissible qu’il verse à chaque 
employé et, le cas échéant, à un pensionné ou à une per-
sonne qui a cessé de participer au régime, dans le cas du 
traitement admissible visé à l’article 9.1 ou dans le cas d’un 
montant forfaitaire visé à l’article 11, une retenue annuelle 
égale au taux de cotisation établi par règlement édicté en 
vertu de l’article 128, appliqué sur la partie du traitement 
admissible qui excède 25 % du montant le moins élevé 
entre le traitement admissible et le maximum des gains 
admissibles au sens de la Loi sur le régime de rentes du 
Québec (chapitre R-9);

ATTENDU QUE cet article 128 prévoit que le gouverne-
ment peut, par règlement, à des intervalles d’au moins trois 
ans, réviser le taux de cotisation du régime et que ce taux 
est ajusté à compter du 1er janvier suivant la réception par 
le ministre de l’évaluation actuarielle;

ATTENDU QUE cette évaluation actuarielle a été reçue 
le 15 novembre 2012;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite des agents 
de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2, r. 1);

ATTENDU QUE l’article 8.0.1 de ce règlement, introduit 
par le décret numéro 1530-2001 du 19 décembre 2001, 
établissait notamment le taux de cotisation visé au premier 
alinéa de l’article 42 de cette loi;

ATTENDU QUE l’article 165 du chapitre 30 des lois de 2002 
a abrogé implicitement, en partie, l’article 8.0.1 de ce règle-
ment en fi xant législativement le taux de cotisation jusqu’alors 
fi xé par les paragraphes 1° et 2° de cet article 8.0.1;

ATTENDU QUE l’article 277 du chapitre 39 des lois de 
2004 prévoit notamment que le taux de cotisation prévu 
au premier alinéa de l’article 42 de la Loi sur le régime de 
retraite des agents de la paix en services correctionnels est 
égal à 1 % depuis le 1er janvier 2004 et que ce taux s’applique 
jusqu’à ce qu’un nouveau taux soit déterminé par règlement;

ATTENDU QU’aucun nouveau taux n’a depuis été 
déterminé;

ATTENDU QU’il y a lieu de réviser ce taux de cotisation;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et président du Conseil du trésor :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement d’application 
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels, annexé au présent décret, soit 
édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement modifi ant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de 
retraite des agents de la paix en services 
correctionnels
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en 
services correctionnels
(chapitre R-9.2, a. 128 et 130, par. 9°)

1. Le Règlement d’application de la Loi sur le régime 
de retraite des agents de la paix en services correction-
nels (chapitre R-9.2, r. 1) est modifi é par l’insertion, après 
l’article 8.0.1, de l’article suivant :

« 8.0.2. À compter du 1er janvier 2013, le taux de coti-
sation prévu au premier alinéa de l’article 42 de la Loi est 
égal à 6,5 %. ».
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2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2013.

58713

Gouvernement du Québec

Décret 1205-2012, 12 décembre 2012
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20)

Industrie de la construction
— Service de référence de main-d’œuvre

CONCERNANT le Règlement sur le Service de référence 
de main-d’œuvre de l’industrie de la construction

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 8.6° du  premier 
alinéa de l’article 123 de la Loi sur les relations du  travail, 
la formation professionnelle et la gestion de la main-
d’œuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20), 
le gouvernement peut, par règlement, déterminer des 
modalités de fonctionnement du Service de référence de 
main-d’œuvre de l’industrie de la construction, de même 
que les conditions, restrictions ou interdictions applicables 
à son utilisation par les employeurs ou les catégories 
d’employeurs qu’il détermine, les salariés et les titulaires 
de permis de service de référence de main-d’œuvre;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 76 de la Loi 
éliminant le placement syndical et visant l’amélioration 
du fonctionnement de l’industrie de la construction (2011, 
chapitre 30) prévoit notamment que le premier règlement 
du gouvernement pris en vertu du paragraphe 8.6° du 
premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur les relations 
du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’œuvre dans l’industrie de la construction n’est pas 
soumis à l’obligation de publication prévue à l’article 8 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1);

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 76 de la 
Loi éliminant le placement syndical et visant l’améliora-
tion du fonctionnement de l’industrie de la construction 
prévoit que le premier règlement pris en application du 
paragraphe 8.6° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi 
sur les relations du travail, la formation professionnelle 
et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la 
construction doit toutefois faire l’objet d’une étude par la 
commission compétente de l’Assemblée nationale avant 
son adoption par le gouvernement;

ATTENDU QU’un projet du Règlement sur le Service de 
référence de main-d’œuvre de l’industrie de la construc-
tion a fait l’objet d’une étude par la Commission de l’éco-
nomie et du travail le 6 décembre 2012;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Travail :

QUE le Règlement sur le Service de référence de main-
d’œuvre de l’industrie de la construction, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement sur le Service de référence 
de main-d’œuvre de l’industrie de la 
construction
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20, a. 123, 1er al., par. 8.6°)

SECTION I
DÉCLARATION

1. La déclaration de besoin de main-d’œuvre que 
l’employeur doit faire au Service de référence de main-
d’œuvre en application des dispositions du paragraphe 1° 
de l’article 107.8 de la Loi sur les relations du travail, la 
formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction (chapitre R-20), com-
porte les mentions suivantes :

1° son nom et ses coordonnées;

2° le nom de la personne responsable de la demande 
et ses coordonnées;

3° le nombre de salariés requis;

4° le métier ou l’occupation des salariés requis et, s’il 
y a lieu, leur spécialité ou l’activité qu’ils doivent pouvoir 
exercer;

5° s’il s’agit d’un métier, le statut de compagnon ou 
d’apprenti s’il y a lieu;

6° la région et la sous-région où doit s’effectuer prin-
cipalement le travail;

7° la date prévue de l’embauche et, si elle est déter-
minée, sa durée.
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L’employeur peut également indiquer tout autre élément 
pertinent tels la période d’apprentissage dans le cas d’un 
apprenti, une formation spécifi que, le secteur d’activité ou 
le chantier pour lequel des travaux sont requis.

Dans le présent règlement, on entend par :

1° « Service de référence de main-d’œuvre » ou 
« Service », le Service de référence de main-d’œuvre 
qu’administre la Commission de la construction du 
Québec en application de l’article 107.7 de la Loi;

2° « employeur », un employeur au sens du paragraphe j 
du premier alinéa de l’article 1 de la Loi.

2. La déclaration est transmise suivant la manière 
prévue par la Commission.

3. Une demande de numéro d’embauche, formulée 
conformément aux dispositions du Règlement sur 
l’embauche et la mobilité des salariés dans l’industrie de 
la construction (chapitre R-20, r. 6.1) tient lieu de décla-
ration de besoin de main-d’œuvre pour l’employeur qui 
embauche directement un salarié sans qu’une référence 
du Service ne lui soit nécessaire.

SECTION II
FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DU SERVICE DE 
RÉFÉRENCE

§1.  Information aux associations titulaires de permis 
aux fi ns de leur participation au Service de référence et 
communications avec les employeurs

4. Dans les meilleurs délais, dès la réception d’une 
déclaration de besoin de main-d’œuvre conforme aux 
dispositions de l’article 1, la Commission en avise toute 
association titulaire d’un permis de référence l’autorisant 
à référer des salariés visés par cette déclaration et rend 
cette dernière disponible.

La Commission doit également en aviser toute associa-
tion titulaire d’un permis de référence autorisée à référer 
des salariés du métier ou de l’occupation visé dans une 
autre région lorsqu’il est prévisible que l’employeur pourra 
recourir à des salariés hors région. Ces associations sont 
alors autorisées à référer des salariés hors région pour les 
seules fi ns de cette déclaration de besoin de main-d’œuvre.

5. Les associations titulaires de permis peuvent 
 requérir des compléments d’information concernant la 
déclaration de besoin de main-d’œuvre en transmettant 
une demande à cet effet au Service, suivant la manière 
prévue par la Commission.

Le Service transmet cette demande de complément 
d’information sans délai à l’employeur et, si elle est reçue 
à l’intérieur du délai prévu par l’article 12, transmet la 
réponse de l’employeur à l’association titulaire de permis 
d’où est provenue la demande.

L’employeur peut aussi communiquer, suivant la 
manière prévue par la Commission, avec les associations 
titulaires de permis afi n de préciser sa demande.

6. L’employeur met à jour sa déclaration de besoin de 
main-d’œuvre dans les meilleurs délais et modifi e ou pré-
cise les besoins ou les critères qui y sont mentionnés. Les 
articles 4 et 5 s’appliquent alors.

§2. Réponse de la Commission à l’employeur

7. La Commission transmet dans les meilleurs délais à 
l’employeur une liste des salariés répondant aux critères 
mentionnés dans sa déclaration en application du premier 
alinéa de l’article 1. Un salarié ne peut être référé plus 
d’une fois au cours d’une journée, sauf si tous les salariés 
pouvant être référés l’ont déjà été.

La liste contient un nombre de salariés au moins égal 
à celui demandé par l’employeur lorsque ceux-ci sont 
disponibles en nombre suffi sant. Les femmes répondant 
aux critères énoncés dans la déclaration en application du 
premier alinéa de l’article 1 sont toutes référées, alors que 
les hommes sont référés selon les ratios suivants :

1° au plus 10 pour une demande d’un salarié;

2° au plus 20 pour une demande de 2 à 5 salariés;

3° au plus 30 pour une demande de 6 à 10 salariés;

4° au plus 40 pour une demande de 11 à 20 salariés;

5° au plus 50 pour une demande de 21 à 35 salariés;

6° au plus un nombre équivalent à 150 % du nombre 
demandé pour toute demande supérieure à 35 salariés.

Le Service doit être accessible et disponible en tout 
temps selon les modalités que la Commission détermine.

8. La Commission offre aussi un service de référence 
personnalisé par lequel elle s’assure de l’intérêt des sala-
riés par un contact personnel avec ceux-ci.

Ce service peut être offert à l’employeur lorsqu’il n’a 
pas réussi à combler ses besoins à partir des listes trans-
mises en application des articles 7 et 13.
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L’employeur qui est dans une situation visée par le 
deuxième alinéa peut également demander que la Commission 
lui transmette une nouvelle liste conforme aux disposi-
tions de l’article 7.

9. Toute liste de salariés transmise par la Commission 
en application de la présente sous-section présente en 
premier lieu les femmes et ensuite les hommes.

Les femmes et les hommes sont classés selon le nombre 
d’heures travaillées au cours des 10 années civiles pré-
cédant celle au cours de laquelle est faite la demande, en 
ordre décroissant.

10. En cas d’insuffi sance du nombre de salariés répon-
dant à l’ensemble des critères énoncés dans la déclara-
tion de l’employeur en application du premier alinéa de 
l’article 1, la Commission réfère des salariés d’une autre 
sous-région ou, en conformité avec les règles applicables, 
d’une autre région. Hormis la sous-région ou la région de 
provenance, ces salariés doivent répondre aux critères 
mentionnés dans la déclaration de l’employeur en appli-
cation du premier alinéa de l’article 1.

Ces salariés sont présentés sur la liste à la suite des 
salariés de la sous-région visée. L’article 9 s’applique à la 
présentation et au classement de ces salariés, compte tenu 
des adaptations nécessaires.

11. Le nom de chaque salarié fi gurant sur la liste est 
accompagné en outre des coordonnées permettant de le 
joindre, du nom de la ville où est situé son domicile et 
des informations permettant à l’employeur de valider le 
respect des critères mentionnés dans sa déclaration en 
application du premier alinéa de l’article 1. Il peut être 
accompagné de tout autre renseignement pertinent dont 
la diffusion est autorisée par le salarié.

§3. Réponse des associations titulaires de permis

12. L’association titulaire de permis peut répondre à la 
demande de l’employeur dans les 48 heures de la réception 
de l’avis prévu par l’article 4.

13. L’association titulaire de permis qui répond à la 
demande transmet à la Commission, suivant la manière 
prévue par cette dernière, la liste des salariés qu’elle 
réfère. Le nom du représentant de l’association y apparaît, 
ainsi que ses coordonnées.

Les ratios maximums prévus par le deuxième alinéa de 
l’article 7 s’appliquent pour l’ensemble des salariés référés 
par l’association titulaire de permis.

14. Sous réserve du deuxième alinéa, les salariés réfé-
rés doivent répondre à l’ensemble des critères mention-
nés par l’employeur dans sa déclaration en application 

du premier alinéa de l’article 1. Ils doivent également, 
dans la mesure où l’association titulaire de permis possède 
l’information pertinente, répondre aux critères mention-
nés par l’employeur dans sa déclaration en application du 
deuxième alinéa de cet article.

En cas d’insuffi sance du nombre de salariés répondant 
aux critères énoncés dans la déclaration de l’employeur en 
application de l’article 1, l’association titulaire de permis 
peut référer des salariés d’une autre sous-région ou, si 
elle y est autorisée en application du deuxième alinéa de 
l’article 4, d’une autre région. Hormis la sous-région ou la 
région de provenance, ces salariés doivent répondre aux 
critères mentionnés dans la déclaration de l’employeur en 
application de l’article 1, conformément à ce que prévoit 
le premier alinéa.

15. Le nom de chaque salarié fi gurant sur la liste d’une 
association titulaire de permis est accompagné des coor-
données permettant de le joindre, du nom de la ville où 
est situé son domicile et des informations permettant à 
l’employeur de valider le respect des critères mentionnés 
dans sa déclaration en application du premier alinéa de 
l’article 1. Il peut être accompagné de tout autre renseigne-
ment pertinent dont la diffusion est autorisée par le salarié.

16. La Commission transmet à l’employeur copie des 
listes reçues dans le délai prévu par l’article 12, dans les 
meilleurs délais au fur et à mesure de leur réception. La 
Commission confi rme la transmission à l’employeur d’une 
liste à l’association titulaire de permis dont elle provient. 
Une liste reçue hors délai n’est pas transmise.

La Commission ne valide pas les renseignements fi gu-
rant sur ces listes.

17. Après la confi rmation que sa liste a été transmise à 
l’employeur, une association titulaire de permis peut com-
muniquer avec la personne responsable de la demande.

L’employeur peut également communiquer avec les 
associations titulaires de permis afi n d’obtenir des préci-
sions sur un salarié référé.

En aucun temps, une communication prévue par le pré-
sent article entre une association titulaire de permis ou son 
représentant et un employeur ou sa personne responsable 
ne peut permettre la référence de salariés autres que ceux 
fi gurant sur la liste transmise en application de l’article 13.

18. L’employeur avec qui une association titulaire 
de permis communique en vertu du premier alinéa 
de l’article 17 doit, lors de la transmission d’un avis 
d’embauche en application des dispositions du Règlement 
sur l’embauche et la mobilité des salariés dans l’industrie 
de la construction, indiquer le nom de cette association 
titulaire de permis et de son représentant.
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SECTION III 
SITUATIONS D’URGENCE

19. Dans la présente section, on entend par « situa-
tion d’urgence », une situation lors de laquelle des travaux 
doivent être exécutés sans délai pour éviter des dommages 
matériels à l’employeur ou au donneur d’ouvrage ou un 
danger pour la santé ou la sécurité du public.

Le besoin pressant d’un salarié ou l’application poten-
tielle ou avérée d’une clause contractuelle de pénalité, 
notamment pour retard dans la livraison des travaux, ne 
constitue pas une situation d’urgence au sens de la pré-
sente section.

20. L’existence d’une situation d’urgence suspend 
l’application des sections I et II.

21. En situation d’urgence, l’employeur communique 
avec les associations titulaires de permis de son choix 
afi n de les informer de la situation et de ses besoins de 
main-d’œuvre.

Toute association titulaire de permis peut alors lui réfé-
rer des salariés selon les modalités dont ils conviennent.

22. Dans les 24 heures de la référence, toute asso-
ciation titulaire de permis transmet au Service une liste 
des salariés référés. Cette liste mentionne le nom de 
l’employeur ainsi que le fait que ce dernier a déclaré être 
en situation d’urgence.

23. Dans les 48 heures de la situation d’urgence, 
l’employeur transmet au Service un rapport indiquant les 
renseignements suivants :

1° la date de la situation d’urgence, son lieu, sa nature 
et ses conséquences prévisibles sur les biens matériels 
de l’employeur ou du donneur d’ouvrage ou encore sur la 
santé ou la sécurité du public;

2° les associations titulaires de permis qu’il a contac-
tées et le nom et les coordonnées de leurs représentants;

3° l’identité des salariés embauchés et, pour chacun 
des salariés, son métier, son occupation et, s’il y a lieu, sa 
spécialité ou l’activité qu’il peut exercer, ainsi que le nom 
de l’association titulaire de permis qui l’a référé.

Le rapport transmis dans le délai prescrit tient lieu de 
la déclaration que doit faire l’employeur en vertu des dis-
positions du paragraphe 1° de l’article 107.8 de la Loi.

24. Le Service peut requérir de toute association 
titulaire de permis visée par l’article 22 ou identifi ée en 
application du paragraphe 2° de l’article 23, un rapport 
circonstancié de ses activités en lien avec la situation 
d’urgence, dans la forme et le délai qu’il indique. Il peut 
également, de la même manière, requérir de l’employeur 
ou de l’association titulaire de permis toute précision qu’il 
estime nécessaire à la suite de la réception d’un rapport.

SECTION IV
DISPONIBILITÉ DES SALARIÉS

25. Tout salarié met à jour ses disponibilités aux fi ns 
des activités du Service en les communiquant aux coor-
données que la Commission détermine.

La mise à jour de ses disponibilités par un salarié lui 
permet notamment de faire connaître au Service son désir 
d’être référé même s’il travaille ou, à l’inverse, son désir de 
ne pas l’être même s’il ne travaille pas.

Lorsqu’un salarié a exprimé son désir d’être référé 
même s’il travaille, la Commission précise que le salarié 
est « en emploi » à l’occasion de toute référence qu’elle fait 
de lui en vertu de l’article 7 ou 8.

SECTION V
RAPPORT

26. La Commission doit, au plus tard le 31 mars de 
chaque année, soumettre au ministre du Travail un rapport 
des activités du Service de référence pour l’année civile 
précédente.

Le rapport présente une analyse du fonctionnement 
du Service, incluant la participation des associations 
titulaires de permis et la collaboration des employeurs 
et des salariés, des informations relatives aux situations 
d’urgence, ainsi que des commentaires sur les communi-
cations entre les employeurs et les associations titulaires 
de permis. Il peut également contenir toute proposition en 
vue d’améliorer le fonctionnement du Service.

27. Le présent règlement entre en vigueur le 9 septembre 
2013.

58710
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Extrait des Règles de fonctionnement de 
l’Assemblée nationale
CHAPITRE III
RÈGLES DE FONCTIONNEMENT CONCERNANT 
LES PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

32. Défi nition – Un projet de loi concernant des inté-
rêts particuliers ou locaux est présenté par un député.

33. Dépôt auprès du directeur de la législation – Le 
député qui a accepté de présenter un projet de loi concer-
nant des intérêts particuliers ou locaux le dépose auprès 
du directeur de la législation.

Il ne se porte toutefois pas garant de son contenu et n’en 
approuve pas nécessairement les dispositions.
(Voir art. 264 et 265 R.A.N.)

34. Documents requis – Le projet de loi doit être 
accompagné d’un avis mentionnant le nom du député qui 
le présente, d’une copie de chacun des documents men-
tionnés dans le projet de loi et de tout autre document 
pertinent.

Dans le cas d’un projet de loi concernant une corpora-
tion municipale régie par la Loi sur les cités et villes, par 
le Code municipal du Québec ou par une charte spéciale, 
le projet de loi doit également être accompagné de la copie 
certifi ée conforme de la résolution autorisant sa présentation. 
(Voir art. 265 R.A.N.)

35. Délai d’adoption – Tout projet de loi déposé auprès 
du directeur de la législation au cours d’une période de 
travaux prévue à l’article 19 du Règlement de l’Assemblée 
nationale ne peut être adopté pendant la même période.
2009.04.21
(Voir art. 265 R.A.N.)

36. Avis dans la Gazette offi cielle du Québec – La 
personne intéressée qui demande l’adoption du projet de 
loi fait publier sous sa signature, dans la Gazette offi cielle 
du Québec, un avis intitulé « Avis de présentation d’un 
projet de loi d’intérêt privé ».

L’avis doit décrire l’objet du projet de loi et indiquer 
que toute personne qui a des motifs d’intervenir sur le 
projet de loi doit en informer le directeur de la législation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

37. Avis dans un journal – L’avis doit également être 
publié dans un journal circulant dans le district judiciaire 
de la personne intéressée ou, à défaut, circulant dans le 
district le plus proche.

Cet avis doit paraître une fois par semaine pendant 
quatre semaines.

Une copie de cet avis doit accompagner le projet de loi au 
moment de son dépôt auprès du directeur de la législation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

38. Rapport du directeur de la législation – Le direc-
teur de la législation transmet au président de l’Assemblée 
un rapport mentionnant si l’avis a été fait et publié confor-
mément aux règles.

Le président en transmet copie au leader du gouverne-
ment et au député qui a accepté de présenter le projet de loi.
(Voir art. 265 R.A.N.)

39. Registre – Le directeur de la législation tient un 
registre des nom, adresse et profession de la personne qui 
a demandé l’adoption d’un projet de loi et des personnes 
qui lui ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet 
de loi.

Il communique au leader du gouvernement et au député 
qui présente le projet de loi la liste des personnes qui lui 
ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet de loi.
(Voir art. 265 R.A.N.)

40. Convocation des intéressés – Le directeur du 
Secrétariat des commissions convoque les intéressés au 
moins sept jours avant l’étude du projet de loi en commission.
(Voir art. 267 R.A.N.)

41. Publication annuelle des règles – En janvier de 
chaque année, le directeur de la législation publie à la 
Gazette offi cielle du Québec les règles concernant les projets 
de loi d’intérêt privé, ainsi que le chapitre IV du titre III 
du Règlement de l’Assemblée nationale.

Extrait du Règlement de l’Assemblée 
Nationale
TITRE III

CHAPITRE IV
PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

264. Préavis – Tout député peut, à la demande d’une 
personne intéressée, présenter un projet de loi concernant 
des intérêts particuliers ou locaux.

Il doit en donner préavis au plus tard la veille de sa 
présentation et en faire parvenir copie au président avant 
la séance où la présentation doit avoir lieu.
(Voir art. 33 R.F.)
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265. Rapport du directeur de la législation – Avant 
cette présentation, le président fait état du contenu du 
rapport du directeur de la législation.
(Voir art. 33 à 39 R.F.)

266. Préambule – Les projets de loi d’intérêt privé ne 
requièrent pas de notes explicatives. Ils contiennent un 
préambule exposant les faits qui justifi ent leur adoption.

267. Consultation et étude en commission – Après sa 
présentation, tout projet de loi d’intérêt privé est envoyé 
en commission sur motion sans préavis du leader du gou-
vernement. Cette motion est mise aux voix sans débat.

La commission entend les intéressés, procède à l’étude 
détaillée du projet de loi et fait rapport à l’Assemblée. Ce 
rapport est mis aux voix immédiatement, sans débat.
(Voir art. 40 R.F.)

268. Adoption du principe et du projet de loi – La 
motion d’adoption du principe du projet de loi est fi xée à 
une séance subséquente. Elle ne peut faire l’objet ni d’une 
motion de report ni d’une motion de scission.

Le principe adopté, le projet de loi n’est pas envoyé 
de nouveau en commission. À moins que cinq députés 
ne s’y opposent, l’adoption du principe et celle du projet 
de loi ont lieu au cours de la même séance, sans envoi en 
commission, sous réserve de l’article 257.

269. Temps de parole – Aux étapes de l’adoption du 
principe et de celle du projet de loi, chaque député a un 
temps de parole de dix minutes. Le député qui le présente 
et les chefs de groupes parlementaires ont droit à trente 
minutes.

270. Procédure – Sous réserve des dispositions du 
présent chapitre, les règles générales relatives aux projets 
de loi s’appliquent aux projets de loi d’intérêt privé.

58637

Avis
Loi sur l’assurance automobile
(chapitre A-25)

Contributions d’assurance
— Modifi cation

ATTENDU QUE la Société de l’assurance automobile 
du Québec a le pouvoir, en vertu du premier alinéa 
de l’article 151.1 de la Loi sur l’assurance automobile 
(chapitre A-25), de mettre à jour, par règlement, la liste des 
marques et modèles de motocyclettes annexée au Règlement 
sur les contributions d’assurance (chapitre A-25, r. 3.1);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 151.1 de cette loi, la Société est exemptée de l’obligation de 
publier un projet de ce règlement dans la Gazette offi cielle du 
Québec et du délai d’entrée en vigueur prévus aux articles 8 
et 17 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1);

ATTENDU QUE, par sa résolution numéro AR-2779 du 
12 décembre 2012, la Société a adopté le Règlement modi-
fi ant le Règlement sur les contributions d’assurance qui 
met à jour la liste des marques et modèles de motocyclettes 
annexée au Règlement sur les contributions d’assurance;

EN CONSÉQUENCE, conformément à l’article 15 de la 
Loi sur les règlements, la Société publie par la présente le 
Règlement modifi ant le Règlement sur les contributions 
d’assurance.

La présidente du conseil d’administration de la Société 
de l’assurance automobile du Québec,
MARIE-ANNE TAWIL
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Règlement modifiant le Règlement sur les contributions d’assurance 
 
 
Loi sur l’assurance automobile 
(chapitre A-25, a. 151.1) 
 
 
1. Le Règlement sur les contributions d’assurance (chapitre A-25, r. 3.1) est modifié par 
le remplacement de l’annexe I par la suivante : 
 
« ANNEXE I 
(a. 2, 1er al., par. 3°) 

DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

WB105240*D BMW S1000RR 2013
ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE 2013
ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE S 2013
ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE S 

TRICOLORE 
2013

ZDM1XBMV*D DUCATI 848 EVO 2013
ZDM1XBMV*D DUCATI 848 EVO CORSE SE 2013
JKAZXCJ1*D KAWASAKI ZX-10R NINJA 2013
JKAZXCK1*D KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2013

ZCGGEGLU*D MV AGUSTA F3 675 2013
SMTD00NS*D TRIUMPH DAYTONA 675 2013
SMTD03NS*D TRIUMPH DAYTONA 675R 2013
JYARN23N*D YAMAHA YZF R1 2013
JYARJ16N*D YAMAHA YZF R6 2013
ZD4RKU00*C APRILIA RSV4 R 2012
ZD4RKU01*C APRILIA RSV4 R 2012
WB105080*C BMW K1300S 2012
WB105240*C BMW S1000RR 2012
WB105340*C BMW S1000RR 2012

ZDM14BPW*C DUCATI 1199 PANIGALE 2012
ZDM14BPW*C DUCATI 1199 PANIGALE S 2012
ZDM14BPW*C DUCATI 1199 PANIGALE S 

TRICOLORE 
2012

ZDM1XBMV*C DUCATI 848 EVO 2012
ZDM1XBMV*C DUCATI 848 EVO CORSE SE 2012
JH2SC59E*C HONDA CBR1000RRA 2012
JH2SC59M*C HONDA CBR1000RRA 2012
JH2PC405*C HONDA CBR600RRA 2012
JH2SC632*C HONDA VFR1200FA 2012
JH2SC632*C HONDA VFR1200FA DCT 2012
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JKAZXCJ1*C KAWASAKI ZX-10R NINJA 2012
JKAZXCK1*C KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2012
JKBZXNE1*C KAWASAKI ZX-14R NINJA 2012
JKAZX4R1*C KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2012
VBKVR940*C KTM 1190 RC8 R 2012

ZCGNCFTW*C MV AGUSTA F4 RR 2012
JS1GX72A*C SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2012
JS1GT78A*C SUZUKI GSX-R1000 2012
JS1GN7FA*C SUZUKI GSX-R600 2012
JS1GR7MA*C SUZUKI GSX-R750 2012
SMTD00NS*C TRIUMPH DAYTONA 675 2012
SMTD03NS*C TRIUMPH DAYTONA 675R 2012

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2012
JYARN23N*C YAMAHA YZF R1 2012
JYARJ16E*C YAMAHA YZF R6 2012
JYARJ16N*C YAMAHA YZF R6 2012
ZD4RKC01*B APRILIA RSV4 FACTORY 2011
ZD4RKC00*B APRILIA RSV4 R 2011
ZD4RKC01*B APRILIA RSV4 R 2011
WB105080*B BMW K1300S 2011
WB105070*B BMW S1000RR 2011

ZDM1XBLW*B DUCATI 1198 2011
ZDM1XBLW*B DUCATI 1198 SP 2011
ZDM1XBMV*B DUCATI 848 EVO 2011
JH2SC59E*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC59M*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC59E*B HONDA CBR1000RRA 2011
JH2PC400*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC401*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC402*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC404*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC405*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC406*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC408*B HONDA CBR600RR 2011
JH2SC632*B HONDA VFR1200FA 2011
JH2SC636*B HONDA VFR1200FA DCT 2011
JKAZXCF1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA 2011
JKAZXCJ1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA 2011
JKAZXCJ1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2011
JKAZXCK1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2011
JKBZXNC1*B KAWASAKI ZX-14 NINJA 2011
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JKAZX4R1*B KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2011
VBKVR940*B KTM 1190 RC8 R 2011

ZCGGCFTW*B MV AGUSTA F4 2011
JS1GW71A*B SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2011
JS1GX72A*B SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2011
JS1GT77A*B SUZUKI GSX-R1000 2011
JS1GT78A*B SUZUKI GSX-R1000 2011
JS1GN70A*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GN7DA*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GN7EA*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GN7FA*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GR7LA*B SUZUKI GSX-R750 2011
JS1GR7MA*B SUZUKI GSX-R750 2011
SMTD00NS*B TRIUMPH DAYTONA 675 2011
SMTD03NS*B TRIUMPH DAYTONA 675R 2011

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2011
JYARN23E*B YAMAHA YZF R1 2011
JYARN23N*B YAMAHA YZF R1 2011
JYARN23Y*B YAMAHA YZF R1 2011
JYARJ16E*B YAMAHA YZF R6 2011
JYARJ16N*B YAMAHA YZF R6 2011
JYARJ16Y*A YAMAHA YZF R6 2011
ZD4RKC01*A APRILIA RSV4 FACTORY 2010
ZD4RKC00*A APRILIA RSV4 R 2010
ZD4RKC01*A APRILIA RSV4 R 2010
WB104580*A BMW HP 2 SPORT 2010
WB105080*A BMW K1300S 2010
WB105090*A BMW K1300S 2010
WB105070*A BMW S1000RR 2010
4MZHL04D*A BUELL 1125R 2010
4MZHL04L*A BUELL 1125R 2010
4MZHL04N*A BUELL 1125R 2010
ZDM1XBLW*A DUCATI 1198 2010
ZDM1XBLW*A DUCATI 1198 S 2010
ZDM1XBGV*A DUCATI 848 2010
JH2SC59E*A HONDA CBR1000RR 2010
JH2PC404*A HONDA CBR600RR 2010
JH2PC405*A HONDA CBR600RR 2010
JH2SC631*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC632*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC635*A HONDA VFR1200FA 2010
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JH2SC636*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC635*A HONDA VFR1200FA DCT 2010
JH2SC636*A HONDA VFR1200FA DCT 2010
JKAZXCF1*A KAWASAKI ZX-10R NINJA 2010
JKBZXNC1*A KAWASAKI ZX-14 NINJA 2010
JKAZX4R1*A KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2010
VBKVR940*A KTM 1190 RC8 2010
VBKVR940*A KTM 1190 RC8 R 2010
JS1GW71A*A SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2010
JS1GX72A*A SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2010
JS1GT77A*A SUZUKI GSX-R1000 2010
JS1GT78A*A SUZUKI GSX-R1000 2010
JS1GN70A*A SUZUKI GSX-R600 2010
JS1GN7DA*A SUZUKI GSX-R600 2010
JS1GN7EA*A SUZUKI GSX-R600 2010
JS1GR7LA*A SUZUKI GSX-R750 2010
SMTD00NS*A TRIUMPH DAYTONA 675 2010

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2010
JYARN20E*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARN20N*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARN23E*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARN23N*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARJ12E*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ12N*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ16E*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ16N*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ16Y*A YAMAHA YZF R6 2010
ZD4RRTR0*9 APRILIA RSV MILLE R 2009
ZD4RRTR0*9 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2009
WB104580*9 BMW HP 2 SPORT 2009
WB105080*9 BMW K1300S 2009
WB105090*9 BMW K1300S 2009
4MZHL04D*9 BUELL 1125R 2009
4MZHL04L*9 BUELL 1125R 2009
5MZHL04N*9 BUELL 1125R 2009

ZDM1XBHW*9 DUCATI 1098R 2009
ZDM1XBLW*9 DUCATI 1198 2009
ZDM1XBGV*9 DUCATI 848 2009
JH2SC570*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC572*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC574*9 HONDA CBR1000RR 2009
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JH2SC576*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC590*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC592*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC596*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59E*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59H*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59J*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59M*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2PC400*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC401*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC402*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC404*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC405*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC405*9 HONDA CBR600RRA 2009
JH2PC408*9 HONDA CBR600RRA 2009
JKAZXCC1*9 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2009
JKAZXCD1*9 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2009
JKAZXCE1*9 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2009
JKBZXNC1*9 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2009
JKAZX4R1*9 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2009
JKAZX4J1*9 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2009
VBKVR940*9 KTM 1190 RC8 2009
VBKVR940*9 KTM 1190 RC8 R 2009
JS1GW71A*9 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2009
JS1GX72A*9 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2009
JS1GT77A*9 SUZUKI GSX-R1000 2009
JS1GT78A*9 SUZUKI GSX-R1000 2009
JS1GN70A*9 SUZUKI GSX-R600 2009
JS1GN7DA*9 SUZUKI GSX-R600 2009
JS1GN7EA*9 SUZUKI GSX-R600 2009
JS1GR7KA*9 SUZUKI GSX-R750 2009
JS1GR7LA*9 SUZUKI GSX-R750 2009
SMTD00NS*9 TRIUMPH DAYTONA 675 2009

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2009
JYARN20E*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN20N*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN23E*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN23N*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARJ12E*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ12N*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ16E*9 YAMAHA YZF R6 2009
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JYARJ16N*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ16Y*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARP16E*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARP16N*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ06E*9 YAMAHA YZF R6S 2009
JYARJ06N*9 YAMAHA YZF R6S 2009
JYARJ06Y*9 YAMAHA YZF R6S 2009
ZD4RRTR0*8 APRILIA RSV MILLE R 2008
ZD4RRTR0*8 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2008
WB104580*8 BMW HP 2 SPORT 2008
WB10581A*8 BMW K1200S 2008
WB10591A*8 BMW K1200S 2008
4MZHL04D*8 BUELL 1125R 2008
4MZHL04L*8 BUELL 1125R 2008
5MZHL04N*8 BUELL 1125R 2008
ZDM1XBEW*8 DUCATI 1098 2008
ZDM1XBEW*8 DUCATI 1098 S 2008
ZDM1XBHW*8 DUCATI 1098R 2008
ZDM1XBGV*8 DUCATI 848 2008
ZDM1ZDFW*8 DUCATI DESMOSEDICI RR 2008
JH2SC570*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC572*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC574*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC576*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC590*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC591*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC592*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC594*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC596*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2PC400*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC401*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC402*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC404*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC405*8 HONDA CBR600RR 2008
JKAZXCC1*8 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2008
JKAZXCD1*8 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2008
JKAZXCE1*8 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2008
JKBZXNC1*8 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2008
JKAZX4P1*8 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2008
JKAZX4J1*8 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2008
VBKVR940*8 KTM 1190 RC8 2008
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JS1GX72A*8 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 2008
JS1GW71A*8 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2008
JS1GX72A*8 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2008
JS1GT77A*8 SUZUKI GSX-R1000 2008
JS1GN70A*8 SUZUKI GSX-R600 2008
JS1GN7DA*8 SUZUKI GSX-R600 2008
JS1GN7EA*8 SUZUKI GSX-R600 2008
JS1GR7KA*8 SUZUKI GSX-R750 2008
JS1GR7LA*8 SUZUKI GSX-R750 2008
SMTD00NS*8 TRIUMPH DAYTONA 675 2008

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2008
JYARN20E*8 YAMAHA YZF R1 2008
JYARN20N*8 YAMAHA YZF R1 2008
JYARJ12E*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ12N*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ16E*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ16N*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ16Y*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ06E*8 YAMAHA YZF R6S 2008
JYARJ06N*8 YAMAHA YZF R6S 2008
JYARJ06Y*8 YAMAHA YZF R6S 2008
ZD4RRTR0*7 APRILIA RSV MILLE R 2007
ZD4RRU00*7 APRILIA RSV MILLE R 2007
ZD4RRC00*7 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2007
ZD4RRTR0*7 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2007
WB10581A*7 BMW K1200S 2007
WB10591A*7 BMW K1200S 2007

ZDM1XBEW*7 DUCATI 1098 2007
ZDM1XBEW*7 DUCATI 1098 S 2007
ZDM1UB5V*7 DUCATI 999S TEAM USA 2007
ZDM1LAAN*7 DUCATI SS800F 2007
JH2SC570*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC571*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC572*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC574*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC576*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2PC400*7 HONDA CBR600RR 2007
JH2PC401*7 HONDA CBR600RR 2007
JH2PC402*7 HONDA CBR600RR 2007
JKAZXCC1*7 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2007
JKAZXCD1*7 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2007
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JKBZXNA1*7 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2007
JKAZX4P1*7 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2007
JKAZX4J1*7 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2007
ZCGF511B*7 MV AGUSTA F4 1000 R 2007

ZCGAKFGM*7 MV AGUSTA F4 1000 R 1+1 2007
ZCGAKFGM*7 MV AGUSTA F4 1000 SENNA 2007
JS1GW71A*7 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2007
JS1GT77A*7 SUZUKI GSX-R1000 2007
JS1GN70A*7 SUZUKI GSX-R600 2007
JS1GN7DA*7 SUZUKI GSX-R600 2007
JS1GR7KA*7 SUZUKI GSX-R750 2007
SMTD00NS*7 TRIUMPH DAYTONA 675 2007

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2007
JYARN20E*7 YAMAHA YZF R1 2007
JYARN20N*7 YAMAHA YZF R1 2007
JYARN20Y*7 YAMAHA YZF R1 2007
JYARJ12E*7 YAMAHA YZF R6 2007
JYARJ12N*7 YAMAHA YZF R6 2007
JYARJ12Y*7 YAMAHA YZF R6 2007
JYARJ12Y*7 YAMAHA YZF R6 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2007

JYARJ06E*7 YAMAHA YZF R6S 2007
JYARJ06N*7 YAMAHA YZF R6S 2007
JYARJ06Y*7 YAMAHA YZF R6S 2007
JYARJ10E*7 YAMAHA YZF600R 2007
JYARJ10N*7 YAMAHA YZF600R 2007
JYARJ10Y*7 YAMAHA YZF600R 2007
ZD4RRU00*6 APRILIA RSV MILLE R 2006
ZD4RRU01*6 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2006
WB10581A*6 BMW K1200S 2006
WB10591A*6 BMW K1200S 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749 DARK 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749R 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749S 2006
ZDM1UB5V*6 DUCATI 999 2006
ZDM1UB5W*6 DUCATI 999R 2006
ZDM1UB5W*6 DUCATI 999R XEROX 2006
ZDM1UB5V*6 DUCATI 999S 2006
ZDM1LABP*6 DUCATI SS1000F 2006
ZDM1LAAN*6 DUCATI SS800F 2006
JH2SC570*6 HONDA CBR1000RR 2006
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JH2SC571*6 HONDA CBR1000RR 2006
JH2SC572*6 HONDA CBR1000RR 2006
JH2PC350*6 HONDA CBR600F4i 2006
JH2PC352*6 HONDA CBR600F4i 2006
JH2PC370*6 HONDA CBR600RR 2006
JH2PC371*6 HONDA CBR600RR 2006
JH2PC372*6 HONDA CBR600RR 2006
JH2SC450*6 HONDA RVT1000R RC51 2006
JKAZXCC1*6 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2006
JKAZXCD1*6 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2006
JKBZXNA1*6 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2006
JKAZX4M1*6 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2006
JKAZX4N1*6 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2006
JKBZXJC1*6 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2006
JKBZXJD1*6 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2006
JKAZX4J1*6 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2006

ZCGAKFGM*6 MV AGUSTA F4 1000 SENNA 2006
ZCGAKFGM*6 MV AGUSTA F4-1000S 1+1 2006
JS1GW71A*6 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 

LIMITED EDITION 
2006

JS1GW71A*6 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2006
JS1GT76A*6 SUZUKI GSX-R1000 2006
JS1GN7CA*6 SUZUKI GSX-R600 2006
JS1GN7DA*6 SUZUKI GSX-R600 2006
JS1GR7JA*6 SUZUKI GSX-R750 2006
JS1GR7KA*6 SUZUKI GSX-R750 2006
SMTD00NS*6 TRIUMPH DAYTONA 675 2006
SMT502FP*6 TRIUMPH DAYTONA 955i 2006
JYARN13N*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15E*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15N*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15Y*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARJ06N*6 YAMAHA YZF R6 2006
JYARJ12E*6 YAMAHA YZF R6 2006
JYARJ06E*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYARJ06N*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYARJ06Y*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYARJ12N*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYA5AHN0*6 YAMAHA YZF600R 2006
JYARJ10E*6 YAMAHA YZF600R 2006
JYARJ10N*6 YAMAHA YZF600R 2006
ZD4RRC00*5 APRILIA RSV MILLE R 2005
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ZD4RRU00*5 APRILIA RSV MILLE R 2005
ZD4RRC00*5 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2005
ZD4RRU01*5 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2005
WB10581A*5 BMW K1200S 2005
WB10591A*5 BMW K1200S 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749 DARK 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749R 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749S 2005
ZDM1UB5T*5 DUCATI 999 2005
ZDM1UB5V*5 DUCATI 999 2005
ZDM1UB5W*5 DUCATI 999R 2005
ZDM1UB5V*5 DUCATI 999S 2005
ZDM1LABP*5 DUCATI SS1000F 2005
ZDM1LAAN*5 DUCATI SS800F 2005
JH2SC570*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC571*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC572*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC574*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC576*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2PC350*5 HONDA CBR600F4i 2005
JH2PC352*5 HONDA CBR600F4i 2005
JH2PC370*5 HONDA CBR600RR 2005
JH2PC372*5 HONDA CBR600RR 2005
JH2SC450*5 HONDA RVT1000R RC51 2005
JH2SC451*5 HONDA RVT1000R RC51 2005
JH2SC452*5 HONDA RVT1000R RC51 2005
JKAZXCC1*5 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2005
JKAZX9B1*5 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2005
JKAZX4M1*5 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2005
JKAZX4N1*5 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2005
JKBZXJC1*5 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2005

ZCGAKFGM*5 MV AGUSTA F4-1000S 2005
ZCGAKFGM*5 MV AGUSTA F4-1000S 1+1 2005
JS1GW71A*5 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 

LIMITED EDITION 
2005

JS1GW71A*5 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2005
JS1GT76A*5 SUZUKI GSX-R1000 2005
JS1GN7CA*5 SUZUKI GSX-R600 2005
JS1GR7JA*5 SUZUKI GSX-R750 2005
SMT815MD*5 TRIUMPH DAYTONA 650 2005
SMT502FP*5 TRIUMPH DAYTONA 955i 2005
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SMT502FT*5 TRIUMPH DAYTONA 955i 2005
JYARN10E*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN10N*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN13E*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN13N*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARJ06E*5 YAMAHA YZF R6 2005
JYARJ06N*5 YAMAHA YZF R6 2005
JYARJ06Y*5 YAMAHA YZF R6 2005
JYA5AHE0*5 YAMAHA YZF600R 2005
JYA5AHN0*5 YAMAHA YZF600R 2005
JYARJ06N*5 YAMAHA YZF600R 2005
ZD4RPC03*4 APRILIA RSV 1000 R NERA 2004
ZD4RPU03*4 APRILIA RSV 1000 R NERA 2004
ZD4RPU02*4 APRILIA RSV MILLE 2004
ZD4RRC00*4 APRILIA RSV MILLE R 2004
ZD4RRU00*4 APRILIA RSV MILLE R 2004
ZD4RRC01*4 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2004
ZD4RRU01*4 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2004
ZD4PAC00*4 APRILIA SL 1000 FALCO 2004
ZD4PAC10*4 APRILIA SL 1000 FALCO 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749 2004
ZDM1UB3T*4 DUCATI 749 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749R 2004
ZDM1UB3T*4 DUCATI 749R 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749S 2004
ZDM1UB3T*4 DUCATI 749S 2004
ZDM1SB5T*4 DUCATI 998 MATRIX 2004
ZDM1SB5V*4 DUCATI 998FE 2004
ZDM1UB5T*4 DUCATI 999 2004
ZDM1UB5W*4 DUCATI 999R 2004
ZDM1UB5V*4 DUCATI 999S 2004
ZDM1LABP*4 DUCATI SS1000F DS 2004
ZDM1LAAN*4 DUCATI SS800F 2004
JH2SC570*4 HONDA CBR1000RR 2004
JH2SC571*4 HONDA CBR1000RR 2004
JH2SC572*4 HONDA CBR1000RR 2004
JH2PC350*4 HONDA CBR600F4i 2004
JH2PC351*4 HONDA CBR600F4i 2004
JH2PC352*4 HONDA CBR600F4i 2004
JH2PC370*4 HONDA CBR600RR 2004
JH2PC372*4 HONDA CBR600RR 2004
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JH2SC452*4 HONDA RVT1000R RC51 2004
JH2SC453*4 HONDA RVT1000R RC51 2004
JKAZXCC1*4 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2004
JKAZX9B1*4 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2004
JKAZX4M1*4 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2004
JKBZXJB1*4 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2004
JS1GW71A*4 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 

LIMITED EDITION 
2004

JS1GW71A*4 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2004
JS1GT74A*4 SUZUKI GSX-R1000 2004
JS1GT75A*4 SUZUKI GSX-R1000 2004
JS1GN7BA*4 SUZUKI GSX-R600 2004
JS1GN7CA*4 SUZUKI GSX-R600 2004
JS1GR7HA*4 SUZUKI GSX-R750 2004
JS1GR7JA*4 SUZUKI GSX-R750 2004
SMT810G2*4 TRIUMPH DAYTONA 600 2004
SMT810GM*4 TRIUMPH DAYTONA 600 2004
SMT502FP*4 TRIUMPH DAYTONA 955i 2004
SMT502FT*4 TRIUMPH DAYTONA 955i 2004
JYARN10E*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN10N*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN13E*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN13N*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN13Y*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARJ04N*4 YAMAHA YZF R6 2004
JYARJ06E*4 YAMAHA YZF R6 2004
JYARJ06N*4 YAMAHA YZF R6 2004
JYA5AHE0*4 YAMAHA YZF600R 2004
JYA5AHN0*4 YAMAHA YZF600R 2004
JYARJ06N*4 YAMAHA YZF600R 2004
ZD4RPU02*3 APRILIA RSV MILLE 2003
ZD4RPC03*3 APRILIA RSV MILLE R 2003
ZD4RPU03*3 APRILIA RSV MILLE R 2003
ZD4PAC00*3 APRILIA SL 1000 2003
ZDM1LA2K*3 DUCATI 620 SPORT FF 2003
ZDM1UB3S*3 DUCATI 749 2003
ZDM1UB3S*3 DUCATI 749S 2003
ZDM1LAAN*3 DUCATI 800 SPORT FF 2003
ZDM1UB5T*3 DUCATI 999 2003
ZDM1UB5W*3 DUCATI 999R 2003
ZDM1UB5V*3 DUCATI 999S 2003
ZDM1LABP*3 DUCATI SS1000F DS 2003
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ZDM1LAAN*3 DUCATI SS800F 2003
JH2PC252*3 HONDA CBR600F4 2003
JH2PC350*3 HONDA CBR600F4i 2003
JH2PC351*3 HONDA CBR600F4i 2003
JH2PC352*3 HONDA CBR600F4i 2003
JH2PC370*3 HONDA CBR600RR 2003
JH2PC371*3 HONDA CBR600RR 2003
JH2PC372*3 HONDA CBR600RR 2003
JH2SC500*3 HONDA CBR954RR 2003
JH2SC502*3 HONDA CBR954RR 2003
JH2SC452*3 HONDA RVT1000R RC51 2003
JH2SC453*3 HONDA RVT1000R RC51 2003
JH2SC454*3 HONDA RVT1000R RC51 2003
JKAZX9B1*3 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2003
JKAZXJB1*3 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2003
JKAZX4K1*3 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2003
JKBZXJB1*3 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2003
JKAZXDP1*3 KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2003
JKAZX2F1*3 KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2003
JS1GW71A*3 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2003
JS1GT74A*3 SUZUKI GSX-R1000 2003
JS1GT75A*3 SUZUKI GSX-R1000 2003
JS1GN7BA*3 SUZUKI GSX-R600 2003
JS1GR7HA*3 SUZUKI GSX-R750 2003
JS1VT52A*3 SUZUKI TL1000R 2003
SMT502FK*3 TRIUMPH DAYTONA 955i 2003
SMT502FP*3 TRIUMPH DAYTONA 955i 2003
SMT800GE*3 TRIUMPH TT600 2003
JYARN10E*3 YAMAHA YZF R1 2003
JYARN10N*3 YAMAHA YZF R1 2003
JYARN10Y*3 YAMAHA YZF R1 2003
JYARJ04N*3 YAMAHA YZF R6 2003
JYARJ06E*3 YAMAHA YZF R6 2003
JYARJ06N*3 YAMAHA YZF R6 2003
JYA5AHE0*3 YAMAHA YZF600R 2003
JYA5AHN0*3 YAMAHA YZF600R 2003
ZD4RPU00*2 APRILIA RSV MILLE 2002
ZD4RPU00*2 APRILIA RSV MILLE R 2002
ZD4RPU01*2 APRILIA RSV MILLE R 2002
ZD4RPU02*2 APRILIA RSV MILLE SP 2002
ZD4PAC00*2 APRILIA SL 1000 2002
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ZD4PAC10*2 APRILIA SL 1000 FALCO 2002
ZDM1SB3R*2 DUCATI 748 2002
ZDM1SB3R*2 DUCATI 748R 2002
ZDM3H74R*2 DUCATI 748R 2002
ZDM1SB3R*2 DUCATI 748S 2002
ZDM1LA3K*2 DUCATI 750 SPORT 2002
ZDM1LC4N*2 DUCATI 900 SUPERSPORT 2002
ZDM1LC4N*2 DUCATI 900SS 2002
ZDM1SB5V*2 DUCATI 998 2002
ZDM1SB5V*2 DUCATI 998S BAYLISS REPLICA 2002
ZDM1SB5V*2 DUCATI 998S BOSTROM REPLICA 2002
JH2PC252*2 HONDA CBR600F4 2002
JH2PC350*2 HONDA CBR600F4i 2002
JH2PC351*2 HONDA CBR600F4i 2002
JH2PC352*2 HONDA CBR600F4i 2002
JH2SC500*2 HONDA CBR954RR 2002
JH2SC501*2 HONDA CBR954RR 2002
JH2SC502*2 HONDA CBR954RR 2002
JH2SC452*2 HONDA RVT1000R RC51 2002
JH2SC453*2 HONDA RVT1000R RC51 2002
JH2SC454*2 HONDA RVT1000R RC51 2002
JKAZX9B1*2 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2002
JKAZX4J1*2 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2002
JKAZXDP1*2 KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2002
JKAZX2F1*2 KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2002
ZCGAGFLJ*2 MV AGUSTA F4 S 2002
ZCGAGFLJ*2 MV AGUSTA F4 S 1+1 2002
JS1GW71A*2 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2002
JS1GT74A*2 SUZUKI GSX-R1000 2002
JS1GN7BA*2 SUZUKI GSX-R600 2002
JS1GR7HA*2 SUZUKI GSX-R750 2002
JS1VT52A*2 SUZUKI TL1000R 2002
SMT502FK*2 TRIUMPH DAYTONA 955i 2002
SMT502FP*2 TRIUMPH DAYTONA 955i 2002
SMT502FT*2 TRIUMPH DAYTONA 955i 2002
SMT502FP*2 TRIUMPH DAYTONA CENTENARY 2002
SMT800GE*2 TRIUMPH TT600 2002
JYARN10E*2 YAMAHA YZF R1 2002
JYARN10N*2 YAMAHA YZF R1 2002
JYARJ04E*2 YAMAHA YZF R6 2002
JYARJ04N*2 YAMAHA YZF R6 2002
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JYA5AHE0*2 YAMAHA YZF600R 2002
JYA5AHN0*2 YAMAHA YZF600R 2002
ZD4RPD00*1 APRILIA RSV MILLE 2001
ZD4RPD01*1 APRILIA RSV MILLE 2001
ZD4RPE00*1 APRILIA RSV MILLE R 2001
ZD4RPE01*1 APRILIA RSV MILLE R 2001
ZD4PAC00*1 APRILIA SL 1000 FALCO 2001
ZD4PAC10*1 APRILIA SL 1000 FALCO 2001
ZDM1SB3R*1 DUCATI 748 2001
ZDM1SB3R*1 DUCATI 748R 2001
ZDM3H74R*1 DUCATI 748R 2001
ZDM1SB3R*1 DUCATI 748S 2001
ZDM1LA3K*1 DUCATI 750 SPORT 2001
ZDM1LA3K*1 DUCATI 750 SS 2001
ZDM1LC4N*1 DUCATI 900 SUPERSPORT 2001
ZDM1LD4N*1 DUCATI 900 SUPERSPORT 2001
ZDM1LD4N*1 DUCATI 900SS 2001
ZDM1SB5T*1 DUCATI 996 2001
ZDM1SB5T*1 DUCATI 996S 2001
JH2PC252*1 HONDA CBR600F4 2001
JH2PC350*1 HONDA CBR600F4i 2001
JH2PC351*1 HONDA CBR600F4i 2001
JH2PC352*1 HONDA CBR600F4i 2001
JH2SC441*1 HONDA CBR900RR 2001
JH2SC445*1 HONDA CBR929RE ERION 2001
JH2SC440*1 HONDA CBR929RR 2001
JH2SC442*1 HONDA CBR929RR 2001
JH2SC443*1 HONDA CBR929RR 2001
JH2SC452*1 HONDA RVT1000R RC51 2001
JH2SC453*1 HONDA RVT1000R RC51 2001
JH2SC454*1 HONDA RVT1000R RC51 2001
JKAZX9A1*1 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2001
JKAZX4J1*1 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2001
JKAZXDP1*1 KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2001
JKAZX2E1*1 KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2001
ZCGAGFLJ*1 MV AGUSTA F4 S 2001
ZCGAGFLJ*1 MV AGUSTA F4 S 1+1 2001
JS1GW71A*1 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2001
JS1GT74A*1 SUZUKI GSX-R1000 2001
JS1GN78A*1 SUZUKI GSX-R600 2001
JS1GN7BA*1 SUZUKI GSX-R600 2001
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JS1GR7HA*1 SUZUKI GSX-R750 2001
JS1VT52A*1 SUZUKI TL1000R 2001
SMT502FK*1 TRIUMPH DAYTONA 955i 2001
SMT800GE*1 TRIUMPH TT600 2001
JYARN05E*1 YAMAHA YZF R1 2001
JYARN05N*1 YAMAHA YZF R1 2001
JYARN05N*1 YAMAHA YZF R1 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2001

JYARN05Y*1 YAMAHA YZF R1 CHAMPIONS 
LIMITED EDITION 

2001

JYARJ04E*1 YAMAHA YZF R6 2001
JYARJ04N*1 YAMAHA YZF R6 2001
JYARJ04N*1 YAMAHA YZF R6 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2001

JYA4NEN0*1 YAMAHA YZF600R 2001
JYA5AHE0*1 YAMAHA YZF600R 2001
JYA5AHN0*1 YAMAHA YZF600R 2001
ZD4MEE00*Y APRILIA RSV MILLE 2000
ZD4MEE10*Y APRILIA RSV MILLE 2000
ZD4MEE01*Y APRILIA RSV MILLE R 2000
ZD4MEE11*Y APRILIA RSV MILLE R 2000
ZD4MEE00*Y APRILIA RSV MILLE SP 2000
ZD4PAC00*Y APRILIA SL 1000 2000
ZD4PAC10*Y APRILIA SL 1000 2000
ZESDB400*Y BIMOTA DB4 2000
ZESSB600*Y BIMOTA SB6R 2000
ZESSB8S0*Y BIMOTA SB8R 2000
ZESSB8R0*Y BIMOTA SB8S 2000
ZDM1SB3R*Y DUCATI 748 2000
ZDM1SB3R*Y DUCATI 748R 2000
ZDM3SB3S*Y DUCATI 748R 2000
ZDM1SB3R*Y DUCATI 748S 2000
ZDM1LA3K*Y DUCATI 750 SS 2000
ZDM1LC4N*Y DUCATI 900 SUPERSPORT 2000
ZDM1LD4N*Y DUCATI 900 SUPERSPORT 2000
ZDM1LD4N*Y DUCATI 900SS 2000
ZDM1SB5T*Y DUCATI 996 2000
ZDM3SB5V*Y DUCATI 996 2000
ZDM1SB5T*Y DUCATI 996S 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600F 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600F HURRICANE 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600F4 2000
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JH2PC352*Y HONDA CBR600F4 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600SE 2000
JH2SC330*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC331*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC332*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC440*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC441*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC442*Y HONDA CBR929RR 2000
JH2SC452*Y HONDA RVT1000R RC51 2000
JH2SC453*Y HONDA RVT1000R RC51 2000
JH2SC454*Y HONDA RVT1000R RC51 2000
JKAZX9A1*Y KAWASAKI ZX-12R NINJA 2000
JKAZX4J1*Y KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2000
JKAZXDP1*Y KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2000
JKAZX2E1*Y KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2000
ZCGAGFLJ*Y MV AGUSTA F4 S 2000
ZCGAGFLJ*Y MV AGUSTA F4 S 1+1 2000
JS1GW71A*Y SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2000
JS1GN78A*Y SUZUKI GSX-R600 2000
JS1GR7HA*Y SUZUKI GSX-R750 2000
JS1GR7BA*Y SUZUKI GSX-R750R 2000
JS1VT52A*Y SUZUKI TL1000R 2000
SMT502FK*Y TRIUMPH DAYTONA 955i 2000
SMT800GE*Y TRIUMPH TT600 2000
JYARN05E*Y YAMAHA YZF R1 2000
JYARN05N*Y YAMAHA YZF R1 2000
JYARN05Y*Y YAMAHA YZF R1 2000
JYARJ04E*Y YAMAHA YZF R6 2000
JYARJ04N*Y YAMAHA YZF R6 2000
JYARJ04E*Y YAMAHA YZF R6 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2000

JYA4NEN0*Y YAMAHA YZF600R 2000
JYA5AHC0*Y YAMAHA YZF600R 2000
JYA5AHE0*Y YAMAHA YZF600R 2000
JYA5AHN0*Y YAMAHA YZF600R 2000
ZD4MEE00*X APRILIA RSV MILLE 1999
ZES1DB41*X BIMOTA DB4 1999
ZESSB600*X BIMOTA SB6R 1999
ZESSB8R0*X BIMOTA SB8R 1999
ZES1YB11*X BIMOTA YB11 1999
ZDM1SB3R*X DUCATI 748 1999
ZDM1SB3R*X DUCATI 748S 1999
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ZDM1LA3K*X DUCATI 750 SS 1999
ZDM1LAZK*X DUCATI 750 SS 1999
ZDM1LC4N*X DUCATI 900 SUPERSPORT 1999
ZDM1LD4N*X DUCATI 900 SUPERSPORT 1999
ZDM1LC4N*X DUCATI 900SS 1999
ZDM1LD4N*X DUCATI 900SS 1999
ZDM1SB5T*X DUCATI 996 1999
ZDM3SB5V*X DUCATI 996S 1999
JH2PC353*X HONDA CBR600F 1999
JH2PC354*X HONDA CBR600F 1999
JH2PC355*X HONDA CBR600F 1999
JH2PC350*X HONDA CBR600F4 1999
JH2PC351*X HONDA CBR600F4 1999
JH2PC352*X HONDA CBR600F4 1999
JH2SC330*X HONDA CBR900RR 1999
JH2SC331*X HONDA CBR900RR 1999
JH2SC332*X HONDA CBR900RR 1999
JKAZX4G1*X KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1999
JKAZXDP1*X KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1999
JKAZX2C1*X KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1999
ZCGAGFLJ*X MV AGUSTA F4 S 1999
JS1GW71A*X SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 1999
JS1GN78A*X SUZUKI GSX-R600 1999
JS1GR7DA*X SUZUKI GSX-R750 1999
JS1GR7BA*X SUZUKI GSX-R750R 1999
JS1VT52A*X SUZUKI TL1000R 1999
SMT371CA*X TRIUMPH DAYTONA 1200 1999
SMT502FK*X TRIUMPH DAYTONA 955i 1999
JYA3HHN0*X YAMAHA FZR600 1999
JYARN02E*X YAMAHA YZF R1 1999
JYARN02N*X YAMAHA YZF R1 1999
JYARN02Y*X YAMAHA YZF R1 1999
JYARJ04E*X YAMAHA YZF R6 1999
JYARJ04N*X YAMAHA YZF R6 1999
JYARJ04Y*X YAMAHA YZF R6 1999
JYA4NEN0*X YAMAHA YZF600R 1999
JYA5AHE0*X YAMAHA YZF600R 1999
JYA5AHN0*X YAMAHA YZF600R 1999
ZESSB600*W BIMOTA SB6R 1998
ZESSB8R0*W BIMOTA SB8R 1998
ZDM1SB3R*W DUCATI 748 1998
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ZDM1SB8R*W DUCATI 748 1998
ZDM1LC4M*W DUCATI 900FE 1998
ZDM1LC4N*W DUCATI 900SS 1998
ZDM1LD4N*W DUCATI 900SS CR 1998
ZDM1SB8S*W DUCATI 916 1998
ZDM1SB8S*W DUCATI 916 BIPOSTO 1998
JH2PC250*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC251*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC252*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC255*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC253*W HONDA CBR600SE 1998
JH2PC254*W HONDA CBR600SE 1998
JH2SC330*W HONDA CBR900RR 1998
JH2SC331*W HONDA CBR900RR 1998
JH2SC332*W HONDA CBR900RR 1998
JKAZX4F1*W KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1998
JKAZX4G1*W KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1998
JKAZXDP1*W KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1998
JKAZXDN1*W KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7RR 1998
JKAZX2B1*W KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1998
JKAZX2C1*W KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1998
JS1GU75A*W SUZUKI GSX-R1100 1998
JS1GN78A*W SUZUKI GSX-R600 1998
JS1GR7DA*W SUZUKI GSX-R750 1998
JS1GR7BA*W SUZUKI GSX-R750R 1998
JS1GR7BA*W SUZUKI GSX-R750W 1998
JS1GR7DA*W SUZUKI GSX-R750W 1998
JS1VT52A*W SUZUKI TL1000R 1998
SMT370DF*W TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1998
SMT502FK*W TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1998
JYA3HHN0*W YAMAHA FZR600 1998
JYA3UUC0*W YAMAHA FZR600 1998
JYA3HHE0*W YAMAHA FZR600RK 1998
JYARN02E*W YAMAHA YZF R1 1998
JYARN02N*W YAMAHA YZF R1 1998
JYA4NEN0*W YAMAHA YZF600R 1998
JYA5AHE0*W YAMAHA YZF600R 1998
JYA5AHN0*W YAMAHA YZF600R 1998
JYA4HYN0*W YAMAHA YZF750R 1998
JYA4LEN0*W YAMAHA YZF750R 1998
ZES1DB21*V BIMOTA DB2 1997
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ZESSB600*V BIMOTA SB6R 1997
ZES1YB11*V BIMOTA YB11 1997
ZDM1SB3R*V DUCATI 748 1997
ZDM1SB8R*V DUCATI 748 1997
ZDM1LD4N*V DUCATI 900SS CR 1997
ZDM1LC4M*V DUCATI 900SS SP 1997
ZDM1LC4N*V DUCATI 900SS SP 1997
ZDM1SB8S*V DUCATI 916 1997
ZDM1SB8S*V DUCATI 916 BIPOSTO 1997
JH2PC250*V HONDA CBR600F 1997
JH2PC251*V HONDA CBR600F 1997
JH2PC252*V HONDA CBR600F 1997
JH2PC253*V HONDA CBR600SE 1997
JH2PC254*V HONDA CBR600SE 1997
JH2SC330*V HONDA CBR900RR 1997
JH2SC331*V HONDA CBR900RR 1997
JH2SC332*V HONDA CBR900RR 1997
JKAZX4F1*V KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1997
JKAZXDP1*V KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1997
JKAZXDN1*V KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7RR 1997
JKAZX2B1*V KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1997
JS1GU75A*V SUZUKI GSX-R1100 1997
JS1GN78A*V SUZUKI GSX-R600 1997
JS1GR7DA*V SUZUKI GSX-R750 1997
JS1GR7BA*V SUZUKI GSX-R750R 1997
JS1GR7BA*V SUZUKI GSX-R750W 1997
SMT371CA*V TRIUMPH DAYTONA 1200 1997
SMT370DF*V TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1997
SMT502FK*V TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1997
JYA3HHE0*V YAMAHA FZR600 1997
JYA3HHN0*V YAMAHA FZR600 1997
JYA3UUN0*V YAMAHA FZR600 1997
JYA4WNN0*V YAMAHA YZF1000R 1997
JYA4YWE0*V YAMAHA YZF1000R 1997
JYA4YWN0*V YAMAHA YZF1000R 1997
JYA4NEN0*V YAMAHA YZF600R 1997
JYA5AHE0*V YAMAHA YZF600R 1997
JYA5AHN0*V YAMAHA YZF600R 1997
JYA4HYN0*V YAMAHA YZF750R 1997
JYA4LEE0*V YAMAHA YZF750R 1997
JYA4LEN0*V YAMAHA YZF750R 1997
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ZES1SB60*T BIMOTA SB6 1996
ZES1YB11*T BIMOTA YB11 1996
ZDM1LC4N*T DUCATI 900SS CR 1996
ZDM1LD4N*T DUCATI 900SS CR 1996
ZDM1LC4N*T DUCATI 900SS SP 1996
ZDM1SB8S*T DUCATI 916 1996
JH2PC250*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC251*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC252*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC255*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC253*T HONDA CBR600SE 1996
JH2PC254*T HONDA CBR600SE 1996
JH2SC330*T HONDA CBR900RR 1996
JH2SC331*T HONDA CBR900RR 1996
JH2SC332*T HONDA CBR900RR 1996
JKAZX4F1*T KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1996
JKAZXDP1*T KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1996
JKAZXDN1*T KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7RR 1996
JKAZX2B1*T KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1996
ZGUKEAKE*T MOTO GUZZI SPORT 1100 1996
JS1GU75A*T SUZUKI GSX-R1100 1996
JS1GR7DA*T SUZUKI GSX-R750 1996
JS1GR7BA*T SUZUKI GSX-R750R 1996
JS1GR7BA*T SUZUKI GSX-R750W 1996
SMT371CA*T TRIUMPH DAYTONA 1200 1996
SMT370DF*T TRIUMPH DAYTONA 900 1996
SMT372DD*T TRIUMPH DAYTONA SUPER III 1996
JYA3HHE0*T YAMAHA FZR600 1996
JYA3HHN0*T YAMAHA FZR600 1996
JYA3UUN0*T YAMAHA FZR600 1996
JYA4WNN0*T YAMAHA YZF1000R 1996
JYA4NAE0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4NAN0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4NCN0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4NEN0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4WFN0*T YAMAHA YZF600R2 1996
JYA4HYN0*T YAMAHA YZF750R 1996
JYA4LEE0*T YAMAHA YZF750R 1996
JYA4LEN0*T YAMAHA YZF750R 1996
ZES1DB21*S BIMOTA DB2 1995
ZES1SB60*S BIMOTA SB6 1995
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ZDM1LD4N*S DUCATI 900SS CR 1995
ZDM1LC4M*S DUCATI 900SS SP 1995
ZDM1LC4N*S DUCATI 900SS SP 1995
ZDM1SB8S*S DUCATI 916 1995
JH2PC250*S HONDA CBR600F 1995
JH2PC251*S HONDA CBR600F 1995
JH2PC252*S HONDA CBR600F 1995
JH2SC280*S HONDA CBR900RR 1995
JH2SC281*S HONDA CBR900RR 1995
JH2SC282*S HONDA CBR900RR 1995
JKAZX4F1*S KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1995
JKAZX2B1*S KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1995

ZGUKEAKE*S MOTO GUZZI SPORT 1100 1995
JS1GU75A*S SUZUKI GSX-R1100 1995
JS1GR7BA*S SUZUKI GSX-R750R 1995
JS1GR7BA*S SUZUKI GSX-R750W 1995
SMT371CA*S TRIUMPH DAYTONA 1200 1995
SMT370DF*S TRIUMPH DAYTONA 900 1995
SMT372DD*S TRIUMPH DAYTONA SUPER III 1995
JYA3LKE0*S YAMAHA FZR1000 1995
JYA3LKN0*S YAMAHA FZR1000 1995
JYA3HHE0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA3HHN0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA3UUC0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA3UUN0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA4NAE0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4NAN0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4NCN0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4NEN0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4HYN0*S YAMAHA YZF750R 1995
JYA4LEN0*S YAMAHA YZF750R 1995

ZDM1HB7R*R DUCATI 851 SUPERBIKE 1994
ZDM1HB7R*R DUCATI 888 LTD 1994
ZDM1LD4N*R DUCATI 900SS CR 1994
ZDM1LC4N*R DUCATI 900SS SP 1994
JH2PC250*R HONDA CBR600F 1994
JH2PC251*R HONDA CBR600F 1994
JH2PC252*R HONDA CBR600F 1994
JH2SC280*R HONDA CBR900RR 1994
JH2SC281*R HONDA CBR900RR 1994
JH2SC282*R HONDA CBR900RR 1994
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JH2RC450*R HONDA RVF750R 1994
JH2RC452*R HONDA RVF750R 1994
JH2RC455*R HONDA RVF750R 1994
JKAZXDM1*R KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1994
JKAZX2B1*R KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1994

ZGUKEAKE*R MOTO GUZZI SPORT 1100 1994
JS1GU75A*R SUZUKI GSX-R1100 1994
JS1GR7BA*R SUZUKI GSX-R750R 1994
JS1GR7BA*R SUZUKI GSX-R750W 1994
SMT370CA*R TRIUMPH DAYTONA 1200 1994
SMT371CA*R TRIUMPH DAYTONA 1200 1994
SMT370DD*R TRIUMPH DAYTONA 900 1994
SMT370DF*R TRIUMPH DAYTONA 900 1994
SMT372DD*R TRIUMPH DAYTONA SUPER III 1994
JYA3LKN0*R YAMAHA FZR1000 1994
JYA3HHE0*R YAMAHA FZR600 1994
JYA3HHN0*R YAMAHA FZR600 1994
JYA3UUN0*R YAMAHA FZR600 1994
JYA4NEN0*R YAMAHA YZF600R 1994
JYA4HYN0*R YAMAHA YZF750R 1994
JYA4LEE0*R YAMAHA YZF750R 1994
JYA4LEN0*R YAMAHA YZF750R 1994
JYA4JAN0*R YAMAHA YZF750SP 1994
1B9RS11G*P BUELL RS1200 1993
1B9RS11G*P BUELL RSS1200 1993
ZDM1NC3L*P DUCATI 750 SS 1993
ZDM1NC3M*P DUCATI 750 SS 1993
ZDM1HB7R*P DUCATI 851 SUPERBIKE 1993
ZDM1HB7R*P DUCATI 888 SPORT 1993
ZDM1LC4N*P DUCATI 900 SUPERLIGHT 1993
ZDM1LC4M*P DUCATI 900 SUPERSPORT 1993
ZDM1LC4M*P DUCATI 900SS 1993
ZDM1LD4N*P DUCATI 900SS 1993
ZDM1LC4N*P DUCATI 900SS SP 1993
JH2PC250*P HONDA CBR600F 1993
JH2PC251*P HONDA CBR600F 1993
JH2PC252*P HONDA CBR600F 1993
JH2SC280*P HONDA CBR900RR 1993
JH2SC281*P HONDA CBR900RR 1993
JH2SC282*P HONDA CBR900RR 1993
JKAZXDM1*P KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1993
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

ZGUVYBVY*P MOTO GUZZI DAYTONA 1000 1993
JS1GU75A*P SUZUKI GSX-R1100 1993
JS1GN75A*P SUZUKI GSX-R600W 1993
JS1GR7BA*P SUZUKI GSX-R750R 1993
JS1GR7BA*P SUZUKI GSX-R750W 1993
SMT370CA*P TRIUMPH DAYTONA 1200 1993
JYA3LKN0*P YAMAHA FZR1000 1993
JYA3HHE0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA3HHN0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA3UUC0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA3UUN0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA4HYN0*P YAMAHA YZF750R 1993
JYA4HSN0*P YAMAHA YZF750SP 1993
JYA4JAN0*P YAMAHA YZF750SP 1993
1B9RS11G*N BUELL RS1200 1992
ZDM1NC3L*N DUCATI 750 SS 1992
ZDM1NC3M*N DUCATI 750 SS 1992
ZDM1HB6R*N DUCATI 851 SPORT 1992
ZDM1HB6P*N DUCATI 851 SUPERBIKE 1992
ZDM1LC4M*N DUCATI 900 SUPERSPORT 1992
ZDM1LD4N*N DUCATI 900 SUPERSPORT 1992
ZDM1LC4M*N DUCATI 900SS 1992
ZDM1LC4M*N DUCATI 900SS CR 1992
ZDM1LC4N*N DUCATI 900SS SP 1992
JH2PC250*N HONDA CBR600F 1992
JH2PC251*N HONDA CBR600F 1992
JH2PC252*N HONDA CBR600F 1992
JH2SC280*N HONDA CBR900RR 1992
JH2SC281*N HONDA CBR900RR 1992
JH2SC282*N HONDA CBR900RR 1992
JKAZXDK1*N KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1992
JS1GV73A*N SUZUKI GSX-R1100 1992
JS1GN75A*N SUZUKI GSX-R600 KATANA 1992
JS1GN75A*N SUZUKI GSX-R600W 1992
JS1GR7AA*N SUZUKI GSX-R750 1992
JS1GR7BA*N SUZUKI GSX-R750R 1992
JS1GR7BA*N SUZUKI GSX-R750W 1992
JYA3LKN0*N YAMAHA FZR1000 1992
JYA3HHE0*N YAMAHA FZR600 1992
JYA3HHN0*N YAMAHA FZR600 1992
JYA3UUN0*N YAMAHA FZR600 1992
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 
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NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

1B9RS11G*M BUELL RS1200 1991
ZDM1HB6R*M DUCATI 851 SPORT 1991
ZDM1HB8R*M DUCATI 851 SUPERBIKE 1991
ZDM1LC4M*M DUCATI 900SS 1991
ZDM1LC4N*M DUCATI 900SS SP 1991
JH2PC250*M HONDA CBR600F 1991
JH2PC251*M HONDA CBR600F 1991
JH2PC252*M HONDA CBR600F 1991
JKAZXDK1*M KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1991
JS1GV73A*M SUZUKI GSX-R1100 1991
JS1GR7AA*M SUZUKI GSX-R750 1991
JS1GR79A*M SUZUKI GSX-R750R 1991
JYA3LKN0*M YAMAHA FZR1000 1991
JYA3HHE0*M YAMAHA FZR600 1991
JYA3HHN0*M YAMAHA FZR600 1991
JYA3UUN0*M YAMAHA FZR600 1991
JYA3JVN0*M YAMAHA FZR750R 1991
1B9RR11G*L BUELL RR1200 1990
1B9RS11G*L BUELL RS1200 1990
ZDM1KA3J*L DUCATI 750 SPORT 1990
ZDM1HB6R*L DUCATI 851 SPORT 1990
ZDM1JB4L*L DUCATI 906 PASO 1990
ZDM1JB4M*L DUCATI 906 PASO 1990
JH2PC230*L HONDA CBR600F 1990
JH2PC231*L HONDA CBR600F 1990
JH2PC232*L HONDA CBR600F 1990
JH2PC230*L HONDA CBR600F HURRICANE 1990
JH2PC231*L HONDA CBR600F HURRICANE 1990
JH2PC232*L HONDA CBR600F HURRICANE 1990
JH2RC300*L HONDA VFR750R 1990
JH2RC301*L HONDA VFR750R 1990
JS1GV73A*L SUZUKI GSX-R1100 1990
JS1GR7AA*L SUZUKI GSX-R750 1990
JS1GR79A*L SUZUKI GSX-R750R 1990
JYA3LKE0*L YAMAHA FZR1000 1990
JYA3LKN0*L YAMAHA FZR1000 1990
JYA3HHE0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3HHN0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3HWC0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3HWN0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3UUN0*L YAMAHA FZR600 1990
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MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JYA3JVN0*L YAMAHA FZR750R 1990
JH2PC190*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC191*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC192*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC230*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC231*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC232*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC192*K HONDA CBR600F HURRICANE 1989
JH2PC232*K HONDA CBR600F HURRICANE 1989
JH2RC302*K HONDA VFR750R 1989
JS1GV73A*K SUZUKI GSX-R1100 1989
JS1GR77A*K SUZUKI GSX-R750 1989
JS1GR79A*K SUZUKI GSX-R750R 1989
JYA3LKE0*K YAMAHA FZR1000 1989
JYA3LKN0*K YAMAHA FZR1000 1989
JYA2HWN0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3HHE0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3HHN0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3HWN0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3JVN0*K YAMAHA FZR750R 1989
ZDM1AA3L*J DUCATI 750 F-1 1988
ZDM1DA3M*J DUCATI 750 PASO 1988
ZDM1DA3N*J DUCATI 750 PASO 1988
ZDM1DA3M*J DUCATI 750 PASO LTD 1988
ZDM1DA3N*J DUCATI 750 PASO LTD 1988
JH2PC190*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC191*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC192*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC232*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC190*J HONDA CBR600F HURRICANE 1988
JH2PC191*J HONDA CBR600F HURRICANE 1988
JH2PC192*J HONDA CBR600F HURRICANE 1988
JH2RC302*J HONDA VFR750R 1988
JH2RC361*J HONDA VFR750R 1988
JS1GU74A*J SUZUKI GSX-R1100 1988
JS1GR77A*J SUZUKI GSX-R750 1988
JYA2LHE0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2LHN0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2LJN0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2LKN0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2NKN0*J YAMAHA FZR750R 1988
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MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JYA2TTN0*J YAMAHA FZR750R 1988
ZDM3AA3L*H DUCATI 750 F-1 1987
ZDM3AA3L*H DUCATI 750 F-1B 1987
ZDM1DA3N*H DUCATI 750 PASO 1987
JH2PC190*H HONDA CBR600F 1987
JH2PC191*H HONDA CBR600F 1987
JH2PC190*H HONDA CBR600F HURRICANE 1987
JH2PC191*H HONDA CBR600F HURRICANE 1987
JS1GU74A*H SUZUKI GSX-R1100 1987
JS1GR75A*H SUZUKI GSX-R750 1987
JYA2LH00*H YAMAHA FZR1000 1987
JYA2LJ00*H YAMAHA FZR1000 1987
JYA2LK00*H YAMAHA FZR1000 1987
JYA2NK00*H YAMAHA FZR750R 1987
JYA2TT00*H YAMAHA FZR750R 1987
ZDM3AA3L*G DUCATI 750 F-1 1986
ZDM3AA3L*G DUCATI 750 F-1B 1986
JH2SC160*G HONDA VF1000R 1986
JH2SC161*G HONDA VF1000R 1986
JS1GU74A*G SUZUKI GSX-R1100 1986
JS1GR75A*G SUZUKI GSX-R750 1986
JS1GR75A*G SUZUKI GSX-R750R 1986
JH2SC160*F HONDA VF1000R 1985
JH2SC161*F HONDA VF1000R 1985
JS1GR75A*F SUZUKI GSX-R750 1985

1. L’astérisque parmi les caractères de la première colonne marque l’espace occupée par le neuvième 
caractère du numéro d’identification. ». 

 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 9 janvier 2013. 
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Projets de règlements

Avis
Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles
(chapitre A-3.001)

Financement
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le « Règlement modifi ant le Règlement sur le fi nan-
cement », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
la présente publication.

Ce règlement vise à permettre que des employeurs 
dont la société mère est une coopérative de services fi nan-
ciers au sens de la Loi sur les coopératives de services 
fi nanciers (chapitre C-67.3) ou une organisation sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38), de la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif (L.C. 2009, ch. 23) ou la 
partie II de la Loi sur les corporations canadiennes (S.R.C. 1970, 
ch. 32) puissent demander de former un groupe aux fi ns 
d’être assujettis à l’ajustement rétrospectif de la cotisation.

Toute personne intéressée qui désire formuler des com-
mentaires sur ce projet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration de ce délai, à monsieur André 
Beauchemin, vice-président aux fi nances, Commission de 
la santé et de la sécurité du travail, 524 rue Bourdages, 
Québec (Québec), G1K 7E2.

Le président du conseil d’administration
et chef de la direction de la Commission
de la santé et de la sécurité du travail,
MICHEL DESPRÉS

Règlement modifi ant le Règlement sur 
le fi nancement
Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles
(chapitre A-3.001, a. 454, 1er al., par. 9°, 10°, 11° et 13°)

1. L’article 118 du Règlement sur le financement 
(chapitre A-3.001, r. 7) est modifi é par le remplacement 
de la défi nition de l’expression « société mère » par la 
suivante :

« « société mère » : une personne morale constituée 
en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38), une coopérative constituée en vertu de la 
Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2), une coopérative 
de services fi nanciers constituée en vertu de la Loi sur 
les coopératives de services fi nanciers (chapitre C-67.3), 
une organisation constituée ou prorogée en vertu de la 
Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif 
(L.C., 2009, ch. 23) ou une société qui n’est pas elle-
même une fi liale et qui, directement ou par l’entremise 
de ses fi liales, contrôle chacune des sociétés formant un 
groupe. ».

2. La défi nition de l’expression « société mère » conte-
nue à l’article 118 de ce règlement vise également une 
corporation constituée sous le régime de la partie II de 
la Loi sur les corporations canadiennes (S.R.C. 1970, 
ch. C-32) jusqu’à sa prorogation sous le régime de la 
Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif 
(L.C., 2009, ch. 23).

3. Pour l’année de cotisation 2013, une demande faite 
en vertu de l’article 119 de ce règlement par un groupe dont 
la société mère est une personne visée par les articles 1 
et 2 du présent règlement doit être produite au plus tard 
le dixième jour suivant l’entrée en vigueur du présent 
règlement.

Le groupe doit faire parvenir dans le même délai à la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail le choix 
de limite prévu au premier alinéa de l’article 101 de ce 
règlement, à défaut de quoi il est réputé avoir choisi une 
limite d’un montant équivalent à 1½ le maximum annuel 
assurable de cette même année.

Dès leur production, la demande et le choix de limite 
du groupe pour l’année de cotisation 2013 deviennent 
irrévocables.

4. Le présent règlement a effet pour l’année de cotisa-
tion 2013 et les années subséquentes.
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Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Agronomes
— Autorisations légales d’exercer la profession hors 
du Québec qui donnent ouverture au permis de 
l’Ordre des agronomes du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement sur les autorisations légales d’exercer 
la profession d’agronomes hors du Québec qui donnent 
ouverture au permis de l’Ordre des agronomes du Québec, 
adopté par le Conseil d’administration de l’Ordre des 
agronomes du Québec, pourra être examiné par l’Offi ce 
des professions du Québec qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modifi cation, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en application 
du paragraphe q de l’article 94 du Code des professions 
(chapitre C-26), les autorisations légales d’exercer la pro-
fession d’agronome hors du Québec qui donnent ouverture 
au permis de l’Ordre des agronomes du Québec.

Ce règlement n’a pas d’impact sur les entreprises, et en 
particulier, sur les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à Me François-Xavier Robert, conseiller 
juridique, Ordre des agronomes du Québec, 1001, rue 
Sherbrooke Est, bureau 810, Montréal (Québec) H2L 1L3; 
téléphone : 514 596-3833 ou 1 800 361-3833; télécopieur : 
514 596-2974; courriel : fx.robert@oaq.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
est priée de les transmettre avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au président de l’Offi ce des 
professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires pourront 
être communiqués par l’Offi ce à l’Ordre des agronomes du 
Québec ainsi qu’aux personnes, ministres et organismes 
intéressés.

Le président de l’Offi ce
des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession d’agronome 
hors du Québec qui donnent ouverture au 
permis de l’Ordre des agronomes 
du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis délivré par l’Ordre des 
agronomes du Québec l’autorisation légale d’exercer la 
profession d’agronome délivrée par l’un des organismes 
suivants :

1° le British Columbia Institute of Agrologists;

2° l’Alberta Institute of Agrologists;

3° le Saskatchewan Institute of Agrologists;

4° l’Institut d’agronomes du Manitoba;

5° l’Institut d’agronomes du Nouveau-Brunswick;

6° le Nova Scotia Institute of Agrologists;

7° le Prince-Edward-Island Institute of Agrologists;

8° le Newfoundland and Labrador Institute of 
Agrologists.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre, le titulaire 
d’une autorisation légale visée à l’article 1 doit en faire la 
demande au secrétaire de l’Ordre sur le formulaire prévu 
à cet effet auquel il joint :

1° une preuve qu’il est titulaire de cette autorisation;

2° le paiement des frais d’étude de son dossier, prescrits 
conformément au paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code 
des professions (chapitre C-26).

Il doit également réussir l’examen administré par 
l’Ordre, portant sur la législation, la réglementation et 
les aspects déontologiques liés à l’exercice de l’agronomie 
au Québec.

3. Le Conseil d’administration de l’Ordre décide si 
le demandeur a rempli la condition prévue au deuxième 
alinéa de l’article 2 dans les 30 jours de la date à laquelle 
il s’est présenté à l’entrevue et l’informe de sa décision 
par courrier recommandé dans les 30 jours de la date à 
laquelle elle a été rendue.
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Si le Conseil d’administration décide que la condition 
n’est pas remplie, il en informe le demandeur du recours 
en révision prévu à l’article 4.

4. Le demandeur peut demander la révision de la 
décision du Conseil d’administration en faisant parvenir 
sa demande de révision par écrit au secrétaire de l’Ordre 
dans les 30 jours suivant la date de la réception de cette 
décision.

Le demandeur peut consulter le dossier constitué par 
l’Ordre sur son entrevue.

5. Le secrétaire de l’Ordre informe le demandeur de 
la date de la séance au cours de laquelle sa demande de 
révision sera examinée en lui transmettant, par courrier 
recommandé, au moins 15 jours avant la date prévue pour 
cette séance, un avis à cet effet.

6. Le demandeur qui désire présenter ses observations 
écrites doit les faire parvenir au secrétaire de l’Ordre au 
moins deux jours avant la tenue de la séance au cours de 
laquelle sa demande de révision sera examinée.

7. Le comité formé par le Conseil d’administration de 
l’Ordre en application du paragraphe 2° de l’article 86.0.1 
du Code des professions examine la demande de révision 
et rend par écrit une décision motivée dans un délai de 
60 jours suivant la date de la réception de la demande 
de révision.

Ce comité est composé de personnes autres que des 
membres du Conseil d’administration et que les personnes 
qui ont fait passer l’entrevue au demandeur.

8. La décision du comité est fi nale et doit être transmise 
au demandeur par courrier recommandé dans les 30 jours 
suivant la date à laquelle elle a été rendue.

9. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.
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Avis

Avis
Loi sur le Recueil des lois et des règlements du Québec
(chapitre R-2.2.0.0.2)

Politique sur le Recueil des lois et des règlements 
du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément à 
l’article 2 de la Loi sur le Recueil des lois et des règlements 
du Québec, de l’établissement par le ministre de la Justice 
d’une politique sur le Recueil des lois et des règlements 
du Québec.

Cette politique porte sur les règles d’intégration, d’iden-
tifi cation, de classement et le mode de citation des lois 
et des règlements, de même que sur les modalités liées 
aux notes d’information, les règles de conservation de 
l’historique des dispositions mises à jour et la fréquence 
des mises à jour. Elle porte également sur les instructions 
que le ministre peut donner sur tout autre objet afférent 
aux activités de mise à jour.

En conséquence, la Politique sur le Recueil des lois 
et des règlements du Québec, annexée au présent avis, 
remplace la Politique publiée le 6 janvier 2010.

Le 1er décembre 2012

Le ministre de la Justice,
BERTRAND ST-ARNAUD

Politique sur le Recueil des lois et des 
règlements du Québec
1. OBJET

Conformément à l’article 2 de la Loi sur le Recueil des 
lois et des règlements du Québec (chapitre R-2.2.0.0.2), la 
présente politique a pour but de préciser différentes règles 
qui sont suivies par le Service de refonte et de mise à jour 
des lois et des règlements dans ses opérations de mise à 
jour du Recueil.

2. RÈGLES D’INTÉGRATION DU RECUEIL DES 
LOIS ET DES RÈGLEMENTS DU QUÉBEC

Le Recueil comprend les textes normatifs en vigueur. Par
conséquent, bien qu’une loi soit adoptée par l’Assemblée
nationale et sanctionnée par le lieutenant-gouverneur ou 

qu’un règlement soit édicté ou approuvé par le gouverne-
ment ou une autre autorité compétente, ils sont intégrés 
au Recueil seulement s’ils sont en vigueur, ou du moins 
en partie en vigueur.

Les textes normatifs qui ont un caractère général et 
permanent ou qui sont d’utilisation courante sont intégrés 
au Recueil. Ainsi, on y retrouve toutes les lois d’intérêt 
public. En ce qui concerne les règlements, la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) guide le ministre dans le 
choix des textes à intégrer au Recueil. D’autres textes de 
nature réglementaire et d’intérêt public mais soustraits en 
tout ou en partie à la Loi sur les règlements peuvent être 
intégrés au Recueil tels que les règlements pris en vertu 
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche (chapitre M-35.1) ou encore les 
règles de pratique des tribunaux judiciaires. Y sont éga-
lement intégrés les lois et les règlements qui, bien qu’ils 
aient un caractère local, sont d’utilisation courante comme 
les Chartes des villes de Gatineau, Lévis, Longueuil, 
Montréal et Québec. De plus, le Recueil intègre le Code 
civil, qui constitue le droit commun, et la Loi sur l’appli-
cation de la réforme du Code civil.

Ne sont pas intégrés au Recueil, les textes ayant un 
caractère local ou privé, qui ne visent que des groupes 
limités et identifi és ou un territoire particulier et qui n’ont 
pas d’incidences pour les citoyens en général, par exemple, 
les lois qui concernent les régimes de retraite pour certains 
employés des commissions scolaires. Il en est de même 
des textes dont les effets sont limités dans le temps, par 
exemple, à moins d’une année ou que leur objet vise une 
situation précise pour une courte période ou est suscep-
tible de s’accomplir dans un court délai, par exemple, les 
lois sur les crédits budgétaires.

L’intégration ou non des textes normatifs au Recueil n’a 
pas d’incidence sur la mise en vigueur des textes. Ceux 
qui ne sont pas intégrés au Recueil devraient être rendus 
accessibles sur le site Internet du ministère ou de l’orga-
nisme concerné.

3. RÈGLES D’IDENTIFICATION ET DE 
CLASSEMENT DES LOIS ET DES RÈGLEMENTS

Le système de classement alphanumérique instauré en 
1977 continue de s’appliquer.
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Législation

Les lois sont identifi ées et classées selon la première 
lettre du sujet principal du titre de la loi, suivi d’un chiffre 
qui est fonction de la position du titre dans l’ordre alpha-
bétique prédéterminé.

À titre d’exemple, la Loi sur le cadastre a comme 
désignation alphanumérique C-1, tandis que la Loi sur la 
Caisse de dépôt et placement du Québec a comme dési-
gnation alphanumérique C-2.

Le Code civil et la Loi sur l’application de la réforme 
du Code civil n’ont pas de désignation alphanumérique. 
Ces lois pourront être repérées sur les sites internets par 
leur année d’adoption, soit CCQ-1991 pour le Code civil 
et CCQ-1992 pour la Loi sur l’application de la réforme du 
Code civil. Ces deux désignations ne sont cependant, que 
des désignations informatiques qui permettent le repérage. 
Elles ne sont pas des désignations offi cielles.

Réglementation

Les règlements sont identifi és et classés sous chacune 
des lois habilitantes, suivi d’un numéro séquentiel déter-
miné par la première lettre du sujet principal du titre du 
règlement. À titre d’exemple, le Règlement sur l’octroi 
de prêts à des immigrants en situation particulière de 
détresse a comme désignation alphanumérique I-0.2, r. 1 
et le Règlement sur la pondération applicable à la sélection 
des ressortissants étrangers a comme désignation alpha-
numérique I-0.2, r. 2.

4. MODE DE CITATION DES LOIS ET DES 
RÈGLEMENTS INTÉGRÉS AU RECUEIL

Citation des lois

Dans une loi intégrée au Recueil, la façon de citer une 
loi se fait comme suit :

Loi sur les abus préjudiciables à l’agriculture (chapitre A-2)

Loi favorisant le développement et la reconnaissance 
des compétences de la main-d’oeuvre (chapitre D-8.3)

Loi reconnaissant des organismes visant à favoriser les 
échanges internationaux pour la jeunesse (chapitre O-10)

Dans un règlement intégré au Recueil, la façon de citer 
une loi se fait comme suit :

Loi sur les abus préjudiciables à l’agriculture (chapitre A-2)

Loi favorisant le développement et la reconnaissance 
des compétences de la main-d’oeuvre (chapitre D-8.3)

Loi reconnaissant des organismes visant à favoriser les 
échanges internationaux pour la jeunesse (chapitre O-10)

Citation des règlements

Dans une loi intégrée au Recueil, la façon de citer un 
règlement se fait comme suit :

Règlement sur l’octroi de prêts à des immigrants en 
situation particulière de détresse (chapitre I-0.2, r. 1)

Règlement sur la pondération applicable à la sélection 
des ressortissants étrangers (chapitre I-0.2, r. 2)

Dans un règlement intégré au Recueil, la façon de citer 
un règlement se fait comme suit :

Règlement sur l’octroi de prêts à des immigrants en 
situation particulière de détresse (chapitre I-0.2, r. 1)

Règlement sur la pondération applicable à la sélection 
des ressortissants étrangers (chapitre I-0.2, r. 2)

5. LES MISES À JOUR

Le Recueil est mis à jour régulièrement sur le site 
Internet des Publications du Québec. Il est mis à jour 
autant que possible mensuellement. La mise à jour peut 
porter sur les lois et les règlements ou sur l’un ou l’autre.

La mise à jour consiste à intégrer aux textes de lois 
et de règlements les abrogations, les remplacements, les 
ajouts et les autres modifi cations en vigueur qui leur sont 
apportées par les autorités habilitées à le faire qui sont 
l’Assemblée nationale, le gouvernement ou une autre auto-
rité réglementaire compétente.

6. MODALITÉS LIÉES AUX NOTES 
D’INFORMATION

Une note d’information accompagne chacune des mises 
à jour du Recueil. Elle est publiée sur le site Internet des 
Publications du Québec cinq jours avant la publication 
de la mise à jour.

La note d’information précise notamment la nature des 
opérations de mise à jour effectuées par le ministre en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 3 de la Loi sur le 
Recueil des lois et des règlements du Québec.

À titre d’exemple, elle peut indiquer :

— que des textes du Recueil ont été touchés en raison 
de modifi cations linguistiques (par exemple, l’intégration 
des termes normalisés par l’Offi ce québécois de la langue 
française);
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— la liste des textes où il a fallu rétablir la concordance 
entre la version française et la version anglaise (erreur 
manifeste entre les deux versions);

La note d’information n’indique pas les modifi cations 
apportées au Recueil dans le cadre des opérations courantes 
de mise à jour visées au premier alinéa de l’article 3 de la 
Loi sur le Recueil des lois et des règlements du Québec. De 
plus, les diverses corrections de nature purement gram-
maticale, celles de saisie, de transcription ou de référence 
ou d’autres de semblable nature ne sont pas répertoriées 
dans la note d’information.

Dans les cas où seules des opérations courantes de 
mises à jour auront été effectuées, la note d’information 
en fera mention spécifi quement.

Les notes d’information sont conservées et acces-
sibles en tout temps sur le site Internet des Publications 
du Québec.

7. CONSERVATION DE L’HISTORIQUE 
DES DISPOSITIONS MISES À JOUR ET 
RECONSTITUTION D’UN TEXTE LÉGISLATIF 
À UNE DATE DONNÉE

L’historique des dispositions des lois est accessible 
sur le site Internet des Publications du Québec pour les 
abonnés de Légis Québec. Dans le cas des articles et de la 
plupart des annexes des lois, l’historique des dispositions 
est conservé et il est possible, le cas échéant, de remonter 
aux versions antérieures en vigueur au 31 décembre 1977, 
date de la dernière refonte générale des lois.

Les versions historiques des lois antérieures au 1er janvier 
2010 n’ont pas de valeur offi cielle.

Par ailleurs, il est également possible de reconstituer 
un texte de loi dans son ensemble tel qu’il se lisait à une 
date donnée. Pour la majorité des lois, la reconstitution 
est possible depuis le 1er avril 1999; à l’exception du Code 
civil et la Loi sur l’application de la réforme du Code civil 
qui peuvent l’être depuis le 1er janvier 1994, date de leur 
entrée en vigueur et de la Loi sur les impôts qui peut l’être 
depuis le 1er mars 2006.

Dans le cas des règlements, le point de départ des versions 
historiques est le 1er septembre 2012.

8. INSTRUCTIONS SUR TOUT AUTRE OBJET 
AFFÉRENT AUX ACTIVITÉS DE MISE À JOUR

Dans le cadre des activités de mise à jour, le ministre 
peut donner des instructions particulières pour procéder 
à des modifi cations de forme dans le but d’harmoniser 
l’ensemble du Recueil. Cela pourrait porter, par exemple, 

sur l’uniformisation de la ponctuation dans les textes, ou 
encore sur l’harmonisation linguistique des versions fran-
çaise et anglaise de certains textes.

Il pourrait donner des instructions pour développer des 
outils permettant de faciliter la consultation des textes 
législatifs et réglementaires comme l’ajout de notes histo-
riques à la fi n des lois. Il pourrait décider de répertorier les 
dispositions transitoires, le cas échéant, à la fi n d’une loi 
ou d’un règlement.

9. ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente Politique remplace la Politique sur le 
Recueil des lois et des règlements du Québec publiée le 
6 janvier 2010 et entre en vigueur le 1er décembre 2012.

58705

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Boisé-Roger-Lemoine
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à 
l’article 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs a 
reconnu comme réserve naturelle une propriété privée, 
située sur le territoire de la municipalité de Ville de Deux-
Montagnes, municipalité régionale de comté de Deux-
Montagnes, connue et désignée comme étant une partie du 
lot 1 972 792, une partie du lot 1 973 081, deux parties du 
lot 1 972 947 et les lots 1 972 803, 1 972 870 et 1 976 083 
du Cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes. Cette propriété couvre une superfi cie de 
8,14 hectares et est plus amplement décrite dans la descrip-
tion technique et le plan préparés par Alain Létourneau, 
arpenteur-géomètre, le 3 octobre 2010 et portant le numéro 
9 702 de ses minutes.

Cette reconnaissance, d’une durée de 100 ans, prend 
effet à compter de la date de la publication du présent avis 
à la Gazette offi cielle du Québec.

Le directeur du patrimoine écologique et des parcs,
PATRICK BEAUCHESNE
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